











GABRIEL. 


ROMAN DIALOGUÉ. 


TROISIÈME PARTIE.' 


Dans un vieux petit castel pauvre et délabré , appartenant à Astolphe et situé au 
fond des bois. — Une pièce sombre avec des meubles antiques et fanés. 


SCÈNE PREMIÈRE. 
SETTIMIA, BARBE , GABRIELLE, FRÈRE COME. 


(.Settimia et Barbe travaillent près d'une fenètre ; Gabrielle brode au métier, prés!de 
l’autre fenêtre ; frère Côme va de l'une à l’autre, en se traiînant lourdement, et s'ar- 
rêtant toujours près de Gabrielle.) 

FRÈRE COME, à Gabrielle, à demi-voix. 
Eh bien! signora, irez-vous encore à la chasse demain? 
GABRIELLE , de même , d’un ton froid et brusque. 
Pourquoi pas, frère Côme, si mon mari le trouve bon? 
FRÈRE COME. 
Oh! vous répondez toujours de manière à couper court à toute 
conversation! 
GABRIELLE. 


C’est que je n’aime guère les paroles inutiles. 
FRÈRE COME. 
Eh bien! vous ne me rebuterez pas si aisément, et je trouverai 
matière à une réflexion sur votre réponse. (Gabrielle garde le silence, Côme 


(1) Voyez la livraison du 1er juillet, 
TOME XIX. — 15 JUILLET 1839. 10 
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116 REVUE DES DEUX MONDES. 


reprend.) C’est qu’à la place d’Astolphe je ne vous verrais pas volontiers 
galoper, sur un cheval ardent, parmi les marais et les broussailles. 
(Gabrielle garde toujours le silence, Côme reprend en baissant la voix de plus en plus.) 
Oui! si j'avais le bonheur de posséder une femme jeune et belle, je 
ne voudrais pas qu'elle s’exposât ainsi. (Gabrielle se lève.) 


SETTIMIA , d’une voix sèche et aigre. 
Vous êtes déjà lasse de notre compagnie ? 


GABRIELLE. 
J'ai aperçu Astolphe dans l'allée de marronniers; il m'a fait signe, 
et je vais le rejoindre. 
FRÈRE COME, bas. 
Vous accompagnerai-je jusque-là ? 
GABRIELLE , haut. 
Je veux aller seule. (Elle sort, Frère Côme revient vers les autres en ricanant.) 


FRÈRE COME. 

Vous l’avez entendue? Vous voyez comme elle me reçoit? Il faudra, 
madame, que votre seigneurie me dispense de travailler à l’œuvre 
de son salut; je suis découragé de ses rebuffades : c’est un petit esprit 
fort, rempli d’orgueil, je vous l'ai toujours dit. 

SETTIMIA. 

Votre devoir, mon père, est de ne point vous décourager quand 
il s’agit de ramener une ame égarée; je n’ai pas besoin de vous 
le dire. 

BARBE, se lève, met ses lunettes sur son nez et va examiner le métier de Gabrielle. 

J'en étais sûre! pas un point depuis hier! Vous croyez qu’elle tra- 
vaille? elle ne fait que casser des fils, perdre des aiguilles et gas- 
piller de la soie. Voyez comme ses écheveaux sont embrouillés ! 

FRÈRE COME, regardant le métier. 

Elle n’est pourtant pas maladroite! Voilà une fleur tout-à-fait 
jolie et qui ferait bien sur un devant d’autel. Regardez cette fleur, 
ma sœur Barbe! vous n’en feriez pas autant peut-être. 

BARBE, aigrement. 

J'en serais bien fâchée. A quoi cela sert-il, toutes ces belles 

fleurs-là ? 
FRÈRE COME. 
Elle dit que c’est pour faire une doublure de manteau à son mari. 


SETTIMIA. 

Belle sottise! son mari a bien besoin d’une doublure brodée en 
soie, quand il n’a pas seulement le moyen d’avoir le manteau! Elle 
ferait mieux de raccommoder le linge de la maison avec nous. 


























GABRIEL, 


BARBE. 
Nous n’y suffisons pas. À quoi nous aide-t-elle? à rien! 
SETTIMIA. 


Et à quoi est-elle bonne? à rien d’utile, Ah! c’est un grand mal- 
heur pour moi qu’une bru semblable! Mais mon fils ne m’a jamais 
causé que des chagrins. 

FRÈRE COME. 

Elle paraît du moins aimer beaucoup son mari? (Un silence.) Croyez- 

vous qu'elle aime beaucoup son mari? (Silence.) Dites, ma sœur Barbe ? 


BARBE. 

Ne me demandez rien là-dessus. Je ne m'occupe pas de leurs 
affaires. 

SETTIMIA. 

Si elle aimait son mari, comme il convient à une femme pieuse et 
sage, elle s’occuperait un peu plus de ses intérêts, au lieu d’encou- 
rager toutes ses fantaisies et de l’aider à faire de la dépense. 

FRÈRE COME. 

Ils font beaucoup de dépense? 

SETTIMIA. 

Ils font toute celle qu’ils peuvent faire. À quoi leur servent ces 
deux chevaux fins qui mangent jour et nuit à l'écurie, et qui n’ont 
pas la force de labourer ou de traîner le chariot? 

BARBE, ironiquement. 
A chasser! C’est un si beau plaisir que la chasse! 
SETTIMIA. 

Oui, un plaisir de prince ! Mais quand on est ruiné, on ne doit plus 
se permettre un pareil train. 

FRÈRE COME. 

Elle monte à cheval comme saint George! 


BARBE. 

Fi! frère Côme! ne comparez pas aux saints du paradis une per- 
sonne qui ne se confesse pas, et qui lit toutes sortes de livres. 

SETTIMIA , laissant tomber son ouvrage. 

Comment! toutes sortes de livres! Est-ce qu’elle aurait introduit 

de mauvais livres dans ma maison ? 
BARBE. 

Des livres grecs, des livres latins. Quand ces livres-là ne sont ni les 
Heures du diocèse, ni le saint Évangile, ni les Pères de l’Église, ce 
10. 
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148 REVUE DES DEUX MONDES. 
ne peuvent être que des livres païens ou hérétiques ! Tenez, en voici 
un des moins gros que j'ai mis dans ma poche pour vous le montrer. 
FRÈRE COME , ouyrant le livre. 
Thucydide! Oh! nous permettons cela dans les colléges.. Avec 
des coupures, on peut lire les auteurs profanes sans danger. 


SETTIMIA. 
C’est très-bien; mais quand on ne lit que ceux-là, on est bien près 
de ne pas croire en Dieu. Et n’a-t-elle pas osé soutenir hier à souper 
que Dante n’était pas un auteur impie? 


BARBE. 
Elle a fait mieux , elle a osé dire qu’elle ne croyait pas à la dam- 
nation des hérétiques. 
FRÈRE COME , d'un ton cafard et dogmatique. 
Elle a dit cela? Ah! c’est fort grave! très grave! 


BARBE. 
D'ailleurs, est-ce le fait d’une personne modeste de faire sauter 
un cheval par-dessus les barrières ? 


SETTIMIA. 

Dans ma jeunesse, on montait à cheval, mais avec pudeur, et sans 
passer la jambe sur l’arçon. On suivait la chasse avec un oiseau sur 
le poing; mais on allait d’un train prudent et mesuré, et on avait un 
varlet qui courait à pied tenant le cheval par la bride. C’était noble, 
c'était décent; on ne rentrait pas échevelée, et on ne déchirait point 
ses dentelles à toutes les branches pour faire assaut de course avec 
les hommes. t 

FRÈRE COME. 


Ah ! dans ce temps-là votre seigneurie avait une belle suite et de 
riches équipages. 

SETTIMIA. 

Et je me faisais honneur de ma fortune sans permettre la moin- 
dre prodigalité. Mais le ciel m’a donné un fils dissipateur, inconsi- 
déré, méprisant les bons conseils, cédant à tous les mauvais exem- 
ples, jetant l’or à pleines mains ; et, pour comble de malheur, quand 
je le croyais corrigé, quand il semblait plus respectueux et plus tendre 
pour moi, voici qu'il m’amène une bru que je ne connais pas, que 
personne ne connaît, qui sort on ne sait d’où, qui n’a aucune for- 
tune, et peut-être encore moins de famille. 


FRÈRE COME. 
Elle se dit orpheline et fille d’un honnète gentilhomme ? 



















































GABRIEL. 149 


BARBE. 
Qui le sait? On ne l'entend jamais parler de ses parens ni de la 
maison de son père. 
FRÈRE COME. 
D'après ses habitudes, elle semblerait avoir été élevée dans l’opu- 
lence. C’est quelque fille de grande maison qui a épousé votre fils en 
secret contre le gré de ses parens. Peut-être elle sera riche un jour. 


SETTIMIA. 

C'est ce qu'il voulut me faire croire lorsqu'il m’annonça ses pro- 
jets, et je n’y ai pas apporté d'obstacle, car la fausseté n’était pas au 
nombre de ses défauts. Mais je vois bien maintenant que cette aven- 
turière l’a entraîné dans la voie du mensonge, car rien ne vient à 
l'appui de ce qu’il avait annoncé; et, quoique je vive depuis longues 
années retirée du monde, il me paraît très difficile que la société ait 
assez changé pour qu’une pareille aventure se passe sans faire aucun 
bruit. 

FRÈRE COME. , 

Il ma semblé souvent qu’elle disait des choses contradictoires. 
Quand on lui fait des questions, elle se trouble, se coupe dans ses 
réponses, et finit par s’impatienter, en disant qu’elle n’est pas au tri- 
bunal de l’inquisition. 

SETTIMIA. 

Tout cela finira mal! J’ai eu du malheur toute ma vie, frère Côme! 
Un époux imprudent , fantasque ( Dieu veuille avoir pitié de son 
ame!}, et qui m'a été bien funeste. Il avait bien peu de chose à 
faire pour rester dans les bonnes graces de son père. En flattant un 
peu son orgueil et ne le contrecarrant pas à tout propos, il eût pu 
l'engager à payer ses dettes, et à faire quelque chose pour Astolphe. 
Mais c'était un caractère bouillant et impétueux comme son fils. Il 
prit à tâche de se fermer la maison paternelle, et nous portons au- 
jourd’hui la peine de sa folie. 

FRÈRE COME, d'un air cafard et méchant. 

Le cas était grave. très grave! 


SETTIMIA. 
De quel cas voulez-vous parler? 


FRÈRE COME. 
Ah! votre seigneurie doit savoir à quoi s’en tenir. Pour moi, je ne 
saisjque ce qu’on m'en a dit. Je n’avais pas alors l'honneur de con- 
fesser votre seigneurie. (Il ricane grossièrement. } 
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150 REVUE DES DEUX MONDES. 


SETTIMIA. 
Frère Côme, vous avez quelquefois une singulière manière de 
plaisanter; je me vois forcée de vous le dire. 


FRÈRE COME. 

Moi, je ne vois pas en quoi la plaisanterie pourrait blesser votre 
seigneurie. Le prince Jules fut un grand pécheur, et votre seigneurie 
était la plus belle femme de son temps... On voit bien encore que la 
renommée n’a rien exagéré à ce sujet; et, quant à la vertu de votre 
seigneurie, elle était ce qu’elle a toujours été. Cela dut allumer dans 
l’ame vindicative du prince un grand ressentiment, et la conduite de 
votre beau-père dut détruire dans l'esprit du comte Octave, votre 
époux, tout respect filial. Quand de tels évènemens se passent dans 
les familles, et nous savons, hélas! qu'ils ne s’y passent que trop sou- 
vent, il est difficile qu’elles n’en soient pas bouleversées, 

SETTIMIA. 

Frère Côme, puisque vous avez oui parler de cette horrible his- 
toire, sachez que je n’aurais pas eu besoin de l’aide de mon mari 
pour repousser des tentatives aussi détestables. C'était à moi de me 
défendre et de m’éloigner. C’est ce que je fis. Mais c’était à lui de 
paraître tout ignorer, pour empêcher le scandale et pour ne pas 
amener son père à le déshériter. Qu’en est-il résulté? Astolphe, élevé 
dans une noble aisance, n’a pu s’habituer à la pauvreté. Il a dévoré 
en peu d’années son faible patrimoine, et aujourd’hui il vit de priva- 
tions et d’ennuis au fond de la province, avec une mère qui ne peut 
que pleurer sur sa folie , et une femme qui ne peut pas contribuer à 
le rendre sage. Tout cela est triste, fort triste! 

FRÈRE COME. 

Eh bien! tout cela peut devenir très beau et très riant ! Que le 
jeune Gabriel de Bramante meure avant Astolphe, Astolphe hérite 
du titre et de la fortune de son grand-père. 

SETTIMIA. 

Ah! tant que le prince vivra, il trouvera un moyen de l’en empè- 
cher. Fallût-il se remarier à son âge, il en ferait la folie; fallût-il 
supposer un enfant issu de ce mariage, il en aurait l’impudeur. 


FRÈRE COME. 
Qui le croirait? 


SETTIMIA. 
Nous sommes dans la misère; il est tout-puissant! 


































GABRIEL. 
FRÈRE COME. 


Mais savez-vous ce qu’on dit? Une chose dont j'ose à peine vous 
parler, tant je crains de vous donner une folle espérance. 
BARBE. 
Quoi donc? Dites, frère Côme! 
FRÈRE COME. 
Eh bien! on dit que le jeune Gabriel est mort. 
SETTIMIA. 

Sainte Vierge! serait-il bien possible! Et Astolphe qui n'en sait 
rien! Il ne s'occupe jamais de ce qui devrait l’intéresser le plus au 
monde. 

FRÈRE COME. 

Oh! ne nous réjouissons pas encore! Le vieux prince nie formelle- 
ment le fait. Il dit que son petit-fils voyage à l'étranger, et le prouve 
par des lettres qu’il en reçoit de temps en temps. 


SETTIMIA. 
Mais ce sont peut-être des lettres supposées ! 
FRÈRE COME. 


Peut-être! Cependant il n’y a pas assez long-temps que le jeune 
homme a disparu pour qu’on soit fondé à le soutenir. 


BARBE. 

Le jeune homme a disparu? 

FRÈRE COME. 

Il avait été élevé à la campagne, caché à tous les yeux. On pou- 
vait croire qu’étant né d’un père faible et mort prématurément de 
maladie, il serait rachitique et destiné à une fin semblable. Cepen- 
dant , lorsqu'il parut à Florence l’an passé, on vit un joli garçon, bien 
constitué, quoique délicat, et svelte comme son père, mais frais 
comme une rose, allègre, hardi, assez mauvais sujet, courant un 
peu le guilledou, et même avec Astolphe, qui s'était lié avec lui 
d'amitié, et qui ne le conduisait pas trop maladroitement à encourir 
la disgrace du grand-père. ( Settimia fait un geste d'étonnement.) Oh! nous 
n’avons pas su tout cela. Astolphe a eu le bon esprit de n’en rien 
dire, ce qui ferait croire qu’il n’est pas si fou qu’on le croit. 

SETTIMIA , avec fierté. 


Frère Come! Astolphe n’aurait pas fait un pareil calcul! Astolph 
est la franchise même. 
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152 REVUE DES DEUX MONDES. 


FRÈRE COME. 
Cependant son mariage vous laisse bien des doutes sur sa véracité, 
Mais passons. 


SETTIMIA. 

Oui, oui, racontez-moi ce que vous savez. Qui donc vous a dit tout 
cela? 

FRÈRE COME. 

Un des frères de notre couvent qui arrive de Toscane, et avec qui 
j'ai causé ce matin. 

SETTIMIA. 

Voyez un peu! Et nous ne savons rien ici de ce qui se passe, nous 
autres! Eh bien? 

FRÈRE COME. 

Le jeune prince, ayant donc fait grand train dans la ville, disparut 
une belle nuit. Les uns disent qu’il a enlevé une femme; d’autres 
qu’il a été enlevé lui-même par ordre de son grand-père, et mis sous 
clé dans quelque château, en attendant qu’il se corrige de son pen- 
chant à la débauche; d’autres enfin pensent que, dans quelque tripot, 
il aura reçu une estocade qui l’aura envoyé ad patres, et que le vieux 
Jules cache sa mort pour ne pas vous réjouir trop tôt et pour retarder 
autant que possible le triomphe de la branche cadette. Voilà ce 
qu’on m'a dit; mais n’y ajoutez pas trop de foi, car tout cela peut 
être erroné. 

SETTIMIA. 

Mais il peut y avoir du vrai dans tout cela, et il faut absolument 
le savoir. Ah! mon Dieu! et Astolphe qui ne se remue pas! Il faut 
qu'il parte à l'instant pour Florence. 


SCÈNE II. 


ASTOLPHE, LES PRÉCÉDENS. 


FRÈRE COME. 
Justement, vous arrivez bien à propos; nous parlions de vous. 
ASTOLPHE, sèchement. 
Je vous en suis grandement obligé. — Ma mère, comment vous 
portez-vous aujourd’hui? 


SETTIMIA. 
Ah! mon fils! je me sens ranimée, et, si je pouvais croire à ce qui 
a été rapporté au frère Côme, je serais guérie pour toujours. 
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ASTOLPHE. 
Le frère Côme peut être un grand médecin, mais je l’engagerai 
à se mêler fort peu de notre santé à tous; de nos affaires, encore 
moins. 
FRÈRE COME. 
Je ne comprends pas. 
ASTOLPHE. 
Bien. Je me ferai comprendre; mais pas ici. 
SETTIMIA, toute préoccupée et sans faire attention à ce que dit Astolphe. 
Astolphe, écoute donc! Il dit que l'héritier de la branche aînée a 
disparu, et qu’on le croit mort. 


ASTOLPHE. 

Cela est faux; il est en Angleterre où il achève son éducation. J'ai 
reçu une lettre de lui dernièrement. 

SETTIMIA , avec abattement. 

En vérité! 

BARBE. 

Hélas! : 

FRÈRE COME. 

Adieu, tous vos rêves! 

ASTOLPHE. 

Pieux sentimens! charitable oraison funèbre! Ma mère, si c’est là 
la piété chrétienne comme l'enseigne le frère Côme, vous me per- 
mettrez de faire schisme. Mon cousin est un charmant garçon, plein 
d'esprit et de cœur. Il m'a rendu des services, je l’estime, je l'aime, 
et, s’il venait à mourir, personne ne le regretterait plus profondé- 


ment que moi. 
FRÈRE COME, d'un air malin. 


Ceci est fort adroit et fort spirituel! 
ASTOLPHE. 
Gardez vos éloges pour ceux qui en font cas. 


SETTIMIA. 

Astolphe, est-il possible? Tu étais lié avec ce jeune homme, et {tu 

ne nous en avais jamais parlé? 
ASTOLPHE. 

Ma mère, ce n’est pas ma faute si je ne puis pas dire toujours ce 
que je pense. Vous avez autour de vous des gens qui me forcent à re- 
fouler mes pensées dans mon sein. Mais aujourd’hui je serai très franc. 
et je commence. Il faut que ce capucin sorte d’ici pour n’y jamais re- 
paraître. 
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15% REVUE DES DEUX MONDES. 


SETTIMIA. 
Bonté du ciel! qu’entends-je? Mon fils parler de la sorte à mon 
confesseur ! 
ASTOLPHE. 
Ce n’est pas à lui que je daigne parler, ma mère, c’est à vous... 
Je vous prie de le chasser à l'heure même. 
SETTIMIA. 
Jésus! vous l’entendez. Ce fils impie donne des ordres à sa mère! 


ASTOLPHE, 

Vous avez raison. Je ne devais pas m'adresser à vous, madame. 
Vous ne savez pas et ne pouvez pas savoir. ce que je ne veux pas 
dire. Mais cet homme me comprend. (A frère Côme.) Or donc, je vous 
parle, puisque jy suis forcé. Sortez d'ici. 


FRÈRE COME. 

Je vois que vous êtes dans un accès de démence furieuse. Mon de- 
voir est de ne pas vous induire au péché en vous résistant. Je me 
retire en toute humilité, et je laisse à Dieu le soin de vous éclairer, 
au temps et à l’occasion celui de me disculper de tout ce dont il vous 
plaira de m’accuser. 

SETTIMIA. 

Je ne souffrirai pas que sous mes yeux, dans ma maison, mon 
confesseur soit outragé et expulsé de la sorte. C’est vous, Astolphe, 
qui sortirez de cet appartement et qui n’y rentrerez que pour me de- 
mander pardon de vos torts. 

ASTOLPHE. 
Je vous demanderai pardon, ma mère, et à genoux si vous voulez; 


mais d’abord je vais jeter ce moine par la fenêtre. 
{ Frère Côme , qui avait repris son impudence, pâlit et recule jusqu’à la porte. Settimia 
tombe sur une chaise, prête à défaillir. ) 


BARBE, lui frottant les mains. 
Ave Maria! quel scandale! Seigneur, ayez pitié de nous! 


FRÈRE COME. 


Jeune homme! que le ciel vous éclaire! 
(Astolphe fait un geste de menace, Frère Côme s'enfuit. ) 



















GABRIEL. 


SCÈNE HIT. 


SETTIMIA, BARBE, ASTOLPHE. 


ASTOLPHE, s’approchant de sa mére. 

Pour l’amour de moi, ma mère, reprenez vos sens. J'aurais désiré 
que les choses se passassent moins brusquement , et surtout pas en 
votre présence. Je me l’étais promis; mais cela n’a pas dépendu de 
moi : le maintien cafard et impudent de cet homme m'a fait perdre 
le peu de patience que j'ai. (Settimia pleure.) 

BARBE. 

Et que vous a-t-il donc fait, cet homme, pour vous mettre ainsi 
en fureur? 

ASTOLPHE. 

Dame Barbe, ceci ne vous regarde pas. Laissez-moi seul avec ma 
mère. 

BARBE. 
Allez-vous donc me chasser de la maison, moi aussi? 
ASTOLPHE , lui prend le bras et l'emmène vers la porte. 
Allez dire vos prières, ma bonne femme, et n'augmentez pas, 


par votre humeur revèche, l’amertume qui règne ici. 
( Batbe sort en grommelant.) 


SCÈNE IV. 


ASTOLPHE, SETTIMIA. 


SETTIMIA , sanglotant. 
Maintenant, me direz-vous, enfant dénaturé, pourquoi vous 


agissez de la sorte ? 
ASTOLPHE. 


Eh bien! ma mère, je vous supplie de ne pas me le demander. 
Vous savez que je n’ai que trop d’indulgence dans le caractère, et que 
ma nature ne me porte ni au soupçon, ni à la haine. Aimez-moi, 
estimez-moi assez pour me croire : j'avais des raisons de la plus haute 
importance pour ne pas souffrir une heure de plus ce moine ici. 


SETTIMIA. 

Et il faut que je me soumette à votre jugement intérieur, sans 
même savoir pourquoi vous me privez de la compagnie d’un saint 
homme qui depuis dix ans a la direction de ma conscience? Astolphe, 
ceci passe les limites de la tyrannie. 
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ASTOLPHE. 

Vous voulez que je vous le dise? Eh bien! je vous le dirai pour 
faire cesser vos regrets et pour vous montrer entre quelles mains 
vous aviez remis les rênes de votre volonté et les secrets de votre 
ame. Ce cordelier poursuivait ma femme de ses ignobles suppli- 
cations. 

SETTIMIA. 

Votre femme est une impie. Il voulait la ramener au devoir, et 

c'est moi qui l'avais invité à le faire. 
ASTOLPHE. 

O ma mère! vous ne comprenez pas, vous ne pouyez pas com- 
prendre. votre ame pure se refuse à de pareils soupçons! Ce mi- 
sérable brülait pour Gabrielle de honteux désirs, et il avait osé le 
lui dire. 

SETTIMIA. 

Gabrielle a dit cela? Eh bien! c’est une calomnie. Une pareille 

chose est impossible. Je n’y crois pas, je n’y croirai jamais. 
ASTOLPHE. : 

Une calomnie de la part de Gabrielle? Vous ne pensez pas ce que 

vous dites, ma mère! 
SETTIMIA. 
Je le pense! je le pense si bien, que je veux la confondre en pré- 


sence du frère Côme. 
ASTOLPHE. 


Vous ne feriez pas une pareille chose, ma mère! non, vous ne le 
feriez pas! 
SETTIMIA. 
Je le ferai! Nous verrons si elle soutiendra son imposture en face 
de ce saint homme et en ma présence. 


ASTOLPHE. 

Son imposture? Est-ce un mauvais rêve que je fais? Est-ce de 
Gabrielle que ma mère parle ainsi? Que se passe-t-il donc dans le 
sein de cette famille où j'étais revenu , plein de confiance et de piété, 
chercher l'estime et le bonheur? 

SETTIMIA. 

Le bonheur! Pour le goûter, il faut le donner aux autres , et vous 

et votre femme ne faites que m’abreuver de chagrins. 


ASTOLPHE. 
Moi! Si vous m’accusez, ma mère, je ne puis que baisser la tête et 
pleurer, quoique en vérité je ne me sente pas coupable; mais Ga- 
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brielle! quels peuvent donc être les crimes de cette douce et angé- 


lique créature ? 
SETTIMIA. 


Ah! vous voulez que je vous les dise? Eh bien! je le veux, moi 
aussi, Car il y a assez long-temps que je souffre en silence, et que je 
porte comme une montagne d’ennuis et de dégoûts sur mon cœur. 
Je la hais, votre Gabrielle , je la hais pour vous avoir poussé et pour 
vous aider tous les jours à me tromper en se faisant passer pour une 
fille de bonne maison et une riche héritière, tandis qu’elle n’est 
qu'une intrigante sans nom, sans fortune, sans famille, sans aveu, 
et, qui plus est, sans religion ! Je la hais, parce qu’elle vous ruine en 
vous entraînant à de folles dépenses, à la révolte contre moi, à la 
haine des personnes qui m'entourent et qui me sont chères. Je la 
hais, parce que vous la préférez à moi, parce qu'entre nous deux, s’il 
y a la plus légère dissidence, c’est pour elle que vous vous prononcez, 
au mépris de l'amour et du respect que vous me devez. Je la hais. 

ASTOLPHE. 

Assez, ma mère ; de grace, n’en dites pas davantage! Vous la 

haïssez, parce que je l'aime, c’est en dire assez. 
SETTIMIA , pleurant. 

Eh bien ! oui! je la hais parce que vous l’aimez , et vous ne m'’aimez 
plus parce que je la hais. Voilà où nous en sommes. Comment voulez- 
vous que j'accepte une pareille préférence de votre part? Quoi! 
l'enfant qui me doit le jour , que j'ai nourri de mon sein et bercé sur 
mes genoux , le jeune homme que j'ai péniblement élevé , pour qui 
j'ai supporté toutes les privations, à qui j'ai pardonné toutes les 
fautes; celui qui m’a condamné aux insomnies, aux angoisses , aux 
douleurs de toute espèce, et qui, au moindre mot de repentir et d’af- 
fection , a toujours trouvé en moi une inépuisable indulgence, une 
miséricorde infatigable : celui-là me préfère une inconnue, une fille 
qui l'excite contre moi, une créature sans cœur qui accapare toutes 
ses attentions, toutes ses prévenances, et qui se tient tout le jour 
vis-à-vis de moi dans une attitude superbe, sans daigner apercevoir 
mes larmes et mes déchiremens , sans vouloir répondre à mes plaintes 
et à mes reproches, impassible dans son orgueil hypocrite, et dont 
le regard insolemment poli semble me dire à toute heure : Vous avez 
beau gronder, vous avez beau gémir, vous avez beau menacer, c’est 
moi qu’il aime, c’est moi qu'il respecte, c’est moi qu’il craint! Un mot 
de ma bouche, un regard de mes veux , le feront tomber à mes genoux 
et me suivre, fallût-il vous abandonner sur votre lit de mort, fallût-il 


marcher sur votre corps pour veir à moi! Mon Dieu, mon Dieu! et 
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il s'étonne que je la déteste, et il veut que je l’aime! (Elle sanglote. ) 
ASTOLPHE , qui a écouté sa mère dans un profond silence , les bras croisés sur sa poitrine, 

O jalousie de la femme! soif inextinguible de domination! Est-il 
possible que tu viennes mêler ta détestable influence aux sentimens 
les plus purs et les plus sacrés de la nature! Je te croyais exclusive- 
ment réservée aux vils tourmens des ames lâches et vindicatives. Je 
t’avais vue régner dans le langage impur des courtisanes, et, dans les 
ardeurs brutales de la débauche, j'avais lutté moi-même contre des 
instincts féroces qui me rabaissaient à mes propres yeux. Quelque- 
fois aussi, à jalousie ! je t'avais vu de loin avilir la dignité du lien con- 
jugal, et mêler à la joie des saintes amours les discordes honteuses, 
les ridicules querelles qui dégradent également celui qui les suscite 
et celui qui les supporte. — Mais je n’aurais jamais pensé que dans 
le sanctuaire auguste de la famille , entre la mère et ses enfans {lien 
sacré que la Providence semble avoir épuré et ennobli jusque chez la 
brute), tu osasses venir exercer tes fureurs! O déplorable instinct, 
funeste besoin de souffrir et de faire souffrir! est-il possible que je 
te rencontre jusque dans le sein de ma mère! 

(Il cache son visage dans ses mains et dévorc ses larmes. ) 
SETTIMIA , essuie les siennes et se lève. 

Mon fils, la leçon est sévère! Je ne sais pas jusqu’à quel point il 
sied à un fils de la donner à sa mère; mais, de quelque part qu’elle me 
vienne , je la recevrai comme une épreuve à laquelle Dieu me con- 
damne. Si je l’ai méritée de vous, elle est assez cruelle pour expier 
tous les torts que vous pouvez avoir à me reprocher. (Elle veut se retirer.) 

ASTOLPHE, tâchant de la retenir. 

Pas ainsi, ma mère, ne me quittez pas ainsi. Vous souffrez trop, et 
moi aussi! 

SETTIMIA. 

Laissez-moi me retirer dans mon oratoire, Astolphe. J'ai besoin 
d’être seule, et de demander à Dieu si je dois jouer ici le rôle d’une 
mère outragée ou celui d’une esclave craintive et repentante. (Elle sort.) 


SCÈNE V. 
ASTOLPHE seul, puis GABRIELLE, 


ASTOLPHE, 

Orgueil! toute femme est ta victime, tout amour est ta proie! 
excepté toi, excepté ton amour, à ma Gabrielle! à ma seule joie, 
à le seul être généreux et vraiment grand que j'aie rencontré sur la 
terre! 
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GABRIELLE , se jetant à son cou. 
Mon ami, j'ai tout entendu. J'étais là sous la fenêtre, assise sur le 
banc. Je sais tout ce qui se passe maintenant dans la famille à cause 
de moi. Je sais que je suis un sujet de scandale, une source de dis- 


corde, un objet de haine. 
ASTOLPHE. 


O ma sœur! Ô ma femme! depuis que je t'aime, je croyais qu'il 

ne m'était plus possible d’être malheureux ! Et c’est ma mère !.… 
GABRIELLE. 

Ne l’accuse pas, mon bien-aimé, elle est vieille, elle est femme! 
Elle ne peut vaincre ses préjugés, elle ne peut réprimer ses instincts. 
Ne te révolte pas contre des maux inévitables. Je les avais prévus 
dès le premier jour, et je ne t'aurais fait pressentir, pour rien au 
monde, ce qui t’arrive aujourd'hui. Le mal éclate toujours assez tôt. 

ASTOLPHE. 

O Gabrielle! tu as entendu ses invectives contre toi! Si toute 

autre que ma mère en eût proféré la centième partie. 
GABRIELLE. 

Calme-toi! tout cela ne peut m'offenser ; je saurai le supporter avec 
résignation et patience. N’ai-je pas dans ton amour une compensa- 
tion à tous les maux? et pourvu que tu trouves dans le mien la force 
de subir toutes les misères attachées à notre situation! 

ASTOLPHE. 
Je puis tout supporter, excepté de te voir avilie et persécutée. 
GABRIELLE. 

Ces outrages ne m’atteignent pas. Vois-tu, Astolphe, tu m’as fait 
redevenir femme, mais je n’ai pas tout-à-fait renoncé à être homme. 
Si j'ai repris les vêtemens et les occupations de mon sexe, je n’en ai 
pas moins conservé en moi cet instinct de la grandeur morale et ce 
calme de la force qu’une éducation mâle a développés et cultivés dans 
mon sein. Il me semble toujours que je suis quelque chose de plus 
qu'une femme, et aucune femme ne peut m'inspirer ni aversion, 
ni ressentiment , ni colère. C’est de l’orgueil peut-être; mais il me 
semble que je descendrais au-dessous de moi-même, si je me laissais 
émouvoir par de misérables querelles de ménage. 

ASTOLPHE. 

Oh! garde cet orgueil, il est bien légitime. Être adoré! tu es plus 
grand à toi seul que tout ton sexe réuni. Rapportes-en l'honneur à 
ton éducation si tu veux; moi, j'en fais honneur à ta nature, et je 
crois qu’il n’était pas besoin d’une destinée bizarre et d’une existence 
en dehors de toutes les lois, pour que tu fusses le chef-d'œuvre de la 
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création divine. Tu naquis douée de toutes les facultés, de toutes les 
vertus, de toutes les graces, et l’on te méconnaît! l’on te calomnie!.… 


GABRIELLE. 

Que t'importe? Laisse passer ces orages; nos têtes sont à l'abri sous 
l'égide sainte de l’amour. Je m’efforcerai d’ailleurs de les conjurer. 
Peut-être ai-je eu des torts. J'aurais pu montrer plus de condescen- 
dance pour des exigences insignifiantes en elles-mêmes. Nos parties 
de chasse déplaisent, je puis bien m'en abstenir; on blâme nos 
idées sur la tolérance religieuse, nous pouvons garder le silence à 
propos; on me trouve trop élégante et trop futile, je puis m’habiller 
plus simplement et m’assujettir un peu plus aux travaux du mé- 
nage. 

ASTOLPHE. 

Et voilà ce que je ne souffrirai pas. Je serais un misérable si j’ou- 
bliais quel sacrifice tu m’as fait en reprenant les habits de ton sexe et 
en renonçant à cette liberté, à cette vie active, à ces nobles occupa- 
tions de l'esprit dont tu avais le goût et l'habitude, Renencer à ton 
cheval? hélas! c’est le seul exercice qui ait préservé ta santé des alté- 
rations que ce changement d’habitudes commençait à me faire 
craindre. Restreindre ta toilette? elle est déjà si modeste! et un peu 
de parure relève tant ta beauté! Jeune homme, tu aimais les riches 
habits, et tu donnais à nos modes fantasques une grace et une poésie 
qu'aucun de nous ne pouvait imiter. L'amour du beau, le sentiment 
de l'élégance est une des conditions de ta vie, Gabrielle; tu étouffe- 
rais sous le pesant vertugadin et sous le collet empesé de dame Barbe. 
Les travaux du ménage gâteraient tes belles mains, dont le contact 
sur mon front enlève tous les soucis et dissipe tous les nuages. D'ail- 
leurs, que ferais-tu de tes nobles pensées et des poétiques élans de 
ton intelligence, au milieu des détails abrutissans et des prévisions 
égoistes d’une étroite parcimonie? Ces pauvres femmes les vantent 
par amour-propre , et vingt fois le jour elles laissent percer le dégoût 
et l’ennui dont elles sont abreuvées. Quant à renfermer tes sentimens 
généreux et à te soumettre aux arrêts de l'intolérance, tu l’entre- 
prendrais en vain. Jamais ton cœur ne pourra se refroidir, jamais tu 
ne pourras abandonner le culte austère de la vérité, et malgré toi les 
éclairs d’une courageuse indignation viendraient briller au milieu 
des ténèbres que le fanatisme voudrait étendre sur ton ame. Si, d’ail- 
leurs, toutes ces épreuves ne sont pas au-dessus de tes forces, je 
sens, moi, qu’elles dépassent les miennes; je ne pourrais te voir oppri- 
mée sans me révolter ouvertement. Tu as bien assez souffert déjà, tu 
es bien assez immolée pour moi! 


















GABRIEL. 161 


GABRIELLE. 

Je n’ai pas souffert, je n’ai rien immolé; j'ai eu confiance en toi, 
voilà tout. Tu sais bien que je n’étais pas assez faible d’esprit pour 
ne pas accepter les petites souffrances que ces nouvelles habitudes 
dont tu parles pouvaient me causer dans les premiers jours; j'avais 
des répugnances mieux motivées, des craintes plus graves. Tu les as 
toutes dissipées; je ne suis pas descendue comme femme au-dessous 
du rang où, comme homme, ton amitié m’avait placé. Je n’ai pas 
cessé d’être ton frère et ton ami en devenant ta compagne et ton 
amante; ne m’as-tu pas fait des concessions, toi aussi? n’as-tu pas 
changé ta vie pour moi? 

ASTOLPHE. 

Oh! loue-moi de mes sacrifices! J'ai quitté le désordre dont j'étais 
harassé, et la débauche qui de plus en plus me faisait horreur, pour 
un amour sublime, pour des joies idéales! et loue-moi aussi pour le 
respect et la vénération que je te porte! J'avais en toi le meilleur des 
amis; un soir, Dieu fit un miracle et te changea en une maîtresse 
adorable : je ne t’en aimai que mieux; n'est-ce pas bien charitable et 
bien méritoire de ma part? 

GABRIELLE. 

Cher Astolphe, je vois que tu es calme; va embrasser et rassurer 
ta mère, ou laisse-moi lui parler pour nous deux. J’adoucirai son 
antipathie contre moi, je détruirai ses préventions; ma sincérité la 
touchera, j'en suis sûre; il est impossible qu’elle ne soit pas aimante 
et généreuse, elle est ta mère! 

ASTOLPHE. 

Cher ange! oui, je suis calme. Quand je passe un instant près de 
toi, tout orage s'apaise, et la paix des cieux descend dans mon ame. 
J'irai trouver ma mère, je ferai acte de respect et de soumission , c'est 
tout ce qu’elle demande; après quoi nous partirons d'ici, carle mal 
est sans remède, je le sais, moi! je connais ma mère, je connais les 
femmes, et tu ne les connais pas, toi, qui n’es pas à moitié homme 
et à moitié femme comme tu le crois, mais un ange sous la forme 
humaine, Tu ferais ici de vains efforts de patience et de vertu, on 
n'y croirait pas; et, si on y croyait, on te serait d'autant plus hostile, 
qu’on serait plus humilié de ta supériorité. Tu sais bien que le cou- 
pable ne pardonne pas à l’innocent les torts qu’il a eus envers lui; 
c'est une loi fatale de l’orgueil humain , de l’orgueil féminin surtout, 
qui ne connaît pas le secours du raisonnement et le frein de la force 
intelligente. Ma mère est orgueilleuse avant tout. Elle fut toujours un 
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modèle des vertus domestiques; tristes vertus , crois-moi, quand elles 
ne sont inspirées ni par l'amour, ni par le dévouement. Pénétrée 
depuis long-temps de l'importance de son rôle dans la famille et du 
mérite avec lequel elle s’en est acquittée, elle songe beaucoup plus 
à maintenir ses prérogatives qu’à donner du bonheur à ceux qui l’en- 
tourent. Elle est de ces personnes qui passeront volontiers la nuit à 
raccommoder vos chausses, et qui, d’un mot, vous briseront le 
cœur, pensant que la peine qu’elles ont prise pour vous rendre un 
service matériel les autorise à vous causer toutes les douleurs de 
l'ame. 
GABRIELLE. 

Astolphe! tu juges ta mère avec une bien froide sévérité. Hélas! 
je vois que les meilleurs d’entre les hommes n’ont pour les femmes 
ni amour profond, ni estime complète. On avait raison quand on 
m’enseignait si soigneusement dans mon enfance que ce sexe joue 
sur la terre le rôle le plus abject et le plus malheureux ! 

ASTOLPHE. x 

O mon amie! c’est mon amour pour toi qui me donne le courage 
de juger ma mère avec cette sévérité. Est-ce à toi de m’en faire un 
reproche? T'ai-je donc autorisée à plaindre si douloureusement la 
condition où je t'ai rétablie? 

GABRIELLE , l'embrassant avec effusion. 

Oh non! mon Astolphe, jamais! Aussi je ne pense pas à moi quand 
je parle avec cette liberté des choses qui ne me regardent pas. Per- 
mets-moi pourtant d’insister en faveur de ta mère : ne la plonge pas 
dans le désespoir, ne la quitte pas à cause de moi. 

ASTOLPHE. 

Si je ne le fais pas aujourd’hui , elle m'y forcera demain. Tu oublies, 
ma chère Gabrielle, que tu es vis-à-vis d’elle dans une position déli- 
cate, et que tu ne pourras jamais la satisfaire sur ce qu’elle a tant à 
cœur de connaître : ton passé, ta famille, ton avenir. 

GABRIELLE. 


Il est vrai. Mon avenir surtout, qui peut le prévoir? dans quel 
labyrinthe sans issue t'es-tu engagé avec moi? 


ASTOLPHE. 

Et quel besoin avons-nous d'en sortir? Errons ainsi toute notre 
vie, sans nous soucier d’alteindre le but de la fortune et des hon- 
neurs. Ne faisons-nous pas ensemble ce bizarre et délicieux voyage, 
qui n’aura pour terme que la mort? N’es-tu pas à moi pour jamais ? 
Eh bien! qu’avons-nous besoin l’un ou l’autre d’être riche et de 
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nous appeler le prince de Bramante? Mon petit prince, garde ton 
titre , garde ton héritage, je n’en veux à aucun prix; et si le vieux 
Jules trouve dans sa tortueuse cervelle quelque nouvelle invention 
cachée pour t'en dépouiller, console-toi de n'être qu’une femme, 
pauvre, inconnue au monde, cachée, mais riche de mon amour et 
glorieuse à mes yeux. 
GABRIELLE. 
Crains-tu que cela ne me suffise pas? 
ASTOLPHE, la pressant dans ses bras. 

Non, en vérité! je n’ai pas cette crainte. Je sens dans mon cœur 

comme tu m'aimes. 


QUATRIÈME PARTIE. 


SCÈNE PREMIÈRE. 
Dans une petite maison de campagne isolée au fond des montagnes. — Une chambre 
très simple, arrangée avec goût. Des fleurs, des livres, des instrumens de 
musique. 
GABRIELLE, seule. 
( Elle dessine et s’interrompt de temps en temps pour regarder à la fenêtre.) 
Marc reviendra peut-être aujourd'hui. Je voudrais qu'il arrivât 
avant qu’Astolphe fût de retour de sa promenade. J'aimerais à lui 
parler seule, à savoir de lui toute la vérité. Notre situation m'inquiète 
chaque jour davantage, car il me semble qu’Astolphe commence à 
s’en tourmenter étrangement. Je me trompe peut-être. Mais quel 
serait le sujet de sa tristesse? Le malheur s’est étendu sur nous insen- 
siblement , d’abord comme une langueur qui s'emparait de nos ames, 
et puis comme une maladie qui les faisait délirer, et aujourd’hui 
comme une agonie qui les consume. Hélas! l'amour est-il donc une 
flamme si subtile, qu’à la moindre atteinte portée à sa sainteté il nous 
quitte et remonte aux cieux? Astolphe! Astolphe! tu as eu bien des 
torts envers moi, et tu as fait bien cruellement saigner ce cœur, qui te 
fut et qui te sera toujours fidèle! Je t'ai tout pardonné, que Dieu te 
pardonne! Mais c’est un grand crime d’avoir flétri un tel amour par 
le soupçon et la méfiance, et tu en portes la peine , car cet amour 
s’est affaibli par sa violence mème, et tu sens chaque jour mourir en 
toi la flamme que tu as trop attisée par la jalousie. Malheureux ami! 
c’est en vain que je t'invite à oublier le mal que tu nous as fait à tous 
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deux; tu ne le peux plus! Ton ame a perdu la fleur de sa jeunesse 
magnanime; un secret remords la contriste sans la préserver de nou- 
velles fautes. Ah! sans doute il est dans l'amour un sanctuaire dans 
lequel on ne peut plus rentrer quand on a fait un seul pas hors de 
son enceinte, et la barrière qui nous séparait du mal ne peut plus 
être relevée. L'erreur succède à l'erreur, l’outrage à l’outrage, l’a- 
mertume grossit comme un torrent dont les digues sont rompues…. 
Quel sera le terme de ses ravages ? Mon amour, à moi, peut-il devenir 
aussi sa proie? Succombera-t-il à la fatigue, aux larmes, aux soucis 
rongeurs? Il me semble qu'il est encore dans toute sa force, et que 
la souffrance ne lui a rien fait perdre. Astolphe a été insensé, mais 
non coupable; ses torts furent presque involontaires, et toujours le 
repentir les effaça. Mais s'ils devenaient plus graves, s’il venait à 
m'outrager froidement , à m'imposer cette captivité à laquelle je me 
dévoue pour accéder à ses prières... pourrais-je le voir des mêmes 
veux, pourrais-je l'aimer de la même tendresse? Est-ce que ses 
égaremens n’ont pas déjà enlevé quelque chose à mon enthousiasme 
pour lui? Maisil est impossible qu’Astolphe se refroidisse ou s’'égare 
à ce point! C’est une ame noble, désintéressée , généreuse jusqu’à 
l'héroisme. Que ses défauts sont peu de chose au prix de ses vertus! 
Hélas! il fut un temps où il n’avait point de défauts! Oh! Astolphe! 
que tu m’as fait de mal en détruisant en moi l’idée de ta perfection! 
(On frappe.) Qui vient ici? C’est peut-être Marc? 


SCÈNE EX. 
MARC, GABRIELLE. 


MARC, botté et le fouet en main. ; 

Me voici de retour, signora , un peu fatigué; mais je n’ai pas voulu 
prendre un instant de repos que je ne vous eusse rendu un compte 
exact de mon message. 

GABRIELLE. 
Eh bien! mon vieux ami, comment as-tu laissé mon grand-père? 


MARC. 
Un peu mieux que je ne l’avais trouvé, mais bien malade encore, 
et n’ayant pas, je pense, trois mois à vivre. 


GABRIELLE. 
A-t-il été bien irrité que je n’allasse point moi-même m'informer 
de ses nouvelles ? 
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MARC. 
Un peu. Je lui ai dit, ainsi que cela était convenu, que votre sei- 
gneurie s'était démis la cheville à la chasse, et qu’elle était retenue 
sur son lit avec grand regret. 


Rs 
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GABRIELLE, 
Et il a demandé sans doute où j'étais? 


MARC. 

Sans doute, et j'ai répondu que vous étiez toujours à Cosenza. Sur 
quoi il a répliqué : « Il est à Cosenza cette année comme il était 4 
l’année dernière à Palerme, et il était alors à Palerme comme il était | 
l'année précédente à Gènes. » J'ai fait une figure très étonnée , et, À: 
comme il me croit parfaitement bête {c’est son expression), il a 18 
été complètement dupe de ma bonne foi. « Comment, m'’a-t-il dit, 4 
ne sais-tu pas où il va depuis trois ans? — Votre altesse sait bien, ;l 
ai-je répondu, que je garde pendant ce temps le palais que monsei- FL 
gneur Gabriel occupe à Florence. Aux environs de la Saint-Hubert, LT 
sa seigneurie part pour la chasse avec quelques amis, tantôt les uns, 
tantôt les autres, et elle n’'emmène que ses piqueurs et son page. Je 4! 
voudrais bien l'accompagner, mais elle me dit comme cela : « Tu es 
trop vieux pour courir le cerf, mon pauvre Marc; tu n’es plus bon | 
qu’à garder la maison. Et la vérité est... » Alors monseigneur m'a 
interrompu... « Moi, j'ai oui dire qu’il n'emmenait aucun de ses do- 
mestiques, et qu’il partait toujours seul? Et l’on a remarqué qu’As- 
tolphe Bramante quittait toujours Florence vers le même temps. » 
Quand j'ai vu le prince si bien informé , j'ai failli me déconcerter ; 
mais il me croit si simple, qu’il n’y a pas pris garde, et il a dit en se 
tournant vers M. l'abbé Chiavari : « L'abbé, tout cela ne m'effraie 
| guère. Il est bien évident qu'il y a de l'amour sous jeu; mais ils sont c 








plus embarrassés pour sortir d'affaire que je ne le suis de les voir em- 
barqués dans cette sotte intrigue. » 


L'AIR Ace 


GABRIELLE. 

Et l'abbé, qu'a-t-il répondu? à 
% 
MARC. 1 
il a baissé les yeux en soupirant, et il a dit : La femme. À 
GABRIELLE, | 
Eh bien? 1 
MARC. 4 


…. Sera toujours ferme! — Son altesse jouait avec votre petit 
chien, et semblait rire dans sa barbe blanche, ce qui m'a un peu ef- 
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frayé; car, lorsque le prince rumine quelque chose de sinistre , il a 
coutume de sourire et de faire crier ce pauvre Mosca en lui tirant 
les oreilles. 
GABRIELLE. 
Et que t’a-t-il chargé de me dire? 
MARC. 
Il a parlé assez durement... 


GABRIELLE. 
Redis-le-moi sans rien adoucir. 


MARC. 

«Tu diras à ton seigneur Gabriel que, quelque plaisir qu’il prenne à 
la chasse, ou quelque entorse qu'il ait au pied, il ait à venir prendre 
mes ordres avant huit jours. Il a peu de temps à perdre, s’il veut me 
retrouver vivant, et s’il veut que je lui fasse conférer légalement son 
titre et son héritage, qui, après ma mort, pourraient fort bien lui 
être contestés avec succès. » 

GABRIELLE. 

Que voulait-il dire? Pense-t-il qu’Astolphe veuille faire du scandale 

pour rentrer dans ses droits? 


MARC. 
Il pense que le seigneur Astolphe a fortement la chose en tête, et 
si j'osais dire à votre seigneurie ce que j'en pense, moi aussi. 
GABRIELLE. 
Tu n’en penses rien, Marc. 
MARC. 

Monseigneur veut me fermer la bouche. Il n’en est pas moins de 
mon devoir de dire ce que je sais. Le seigneur Astolphe a fait venir 
l'été dernier à Florence la nourrice de votre seigneurie, et lui a offert 
de l'argent si elle voulait témoigner en justice de ce qu’elle sait et com- 
ment les choses se sont passées à la naissance.de votre seigneurie. 


GABRIELLE. 
On t'a trompé, Marc; cela n’est pas. 
MARC. 


La nourrice me l’a dit elle-même ces jours-ci au château de Bra- 
mante, et m'a montré une belle bourse, bien ronde, que le seigneur 
Astolphe lui a donnée pour se taire du moins sur sa proposition, car 


elle lui a nié obstinément qu’elle eût nourri un enfant du sexe 
féminin. 
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GABRIELLE. 

La trahison de cette femme est au plus offrant, car elle a été ra- 

conter cela à mon grand-père, sans aucun doute. 
MARC. 

Je le crains. 

GABRIELLE. 

Qu'importe? Astolphe a fait sans doute cette Sémarche pour éprou- 
ver la fidélité de mes gens. 

MARC. 

Quelle que soit l'intention du seigneur Astolphe, je crois qu'il 
serait temps que votre seigneurie obéit aux intentions de son grand- 
père, d'autant plus qu’au moment où je quittais le château, l'abbé 
s’est approché de moi furtivement et m'a glissé ceci à l'oreille : « Dis 
à Gabriel, de la part d’un véritable ami, qu’il ne fasse pas d’impru- 
dence; qu'il vienne trouver son grand-père, et lui obéisse ou feigne 
de lui obéir aveuglément ; ou que, s’il ne se rend point à son ordre, 
il se cache si bien, qu’il soit à l'abri d’une embüche. Il doit savoir 
que le cas est grave, que l'honneur de la famille serait compromis 
par la moindre démarche hasardée, et que dans un cas semblable le 
prince est capable de tout. » — Voilà, mot pour mot, ce que m’a dit 
votre précepteur, et il vous est sincèrement dévoué, monseigneur. 


GABRIELLE. 
Je le crois. Je ne négligerai pas cet avertissement. — Maintenant, 
va te reposer, mon bon Marc; tu en as bien besoin. 


MARC. 
IlLest vrai! Peut-être que, quand je me serai reposé, je retrouverai 
dans ma mémoire encore quelque chose , quelque parole qui ne me 
revient pas dans ce moment-ci. (H se retire. Gabrielle le rappelle. ) 


GABRIELLE. 
Écoute, Marc : si mon mari t'interroge, aie bien soin de ne pas lui 
parler de la nourrice. 
MARC. 
Oh! je n’ai garde, monseigneur ! 
GABRIELLE. 
Perds donc l'habitude de m'appeler ainsi! Quand nous sommes 
ici, et que je porte ces vètemens de femme, tout ce qui rappelle 
mon autre sexe irrite Astolphe au dernier point. 


MARC. 
Eh! mon Dieu! je ne le sais que trop! Mais comment faire? Aus- 
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sitôt que je prends l'habitude d’appeler votre seigneurie madame, 
voilà que nous partons pour Florence, et qu’elle reprend ses habits 
d'homme. Alors j'ai toujours le madame sur les lèvres, et je ne com- 
mence à reprendre l'habitude du monseigneur que lorsque votre 
seigneurie reprend sa robe et ses cornettes. (1 sort. ) 


SCÈNE HIT. 


GABRIELLE. 


Cette histoire de la nourrice est une calomnie. C’est une nouvelle 
ruse de mon grand-père pour m'indisposer contre Astolphe. Il aura 
payé cette femme pour faire à mon pauvre Marc un pareil conte, 
bien certain que Marc me le rapporterait. — Oh! non, Astolphe! 
non! ce genre de torts, tu ne l’auras jamais envers moi! C'est toi 
qui m'as empêchée de démasquer la supercherie qui me condamne 
à te frustrer publiquement des biens que je te restitue en secret, 
et du titre auquel tu dédaignes de succéder. C’est toi qui m'as dé- 
fendu avec toute l'autorité que donne un généreux amour de pro- 
clamer mon sexe et de renoncer aux droits usurpés que l'erreur des 
lois me confère. Si tu avais eu le moindre regret de ces choses, 
tu aurais eu la franchise de me le dire, car tu sais que moi, je 
n'en aurais eu aucun à te les céder. Dans ce temps-là, je ne pen- 
sais pas qu’il te serait jamais possible de me faire souffrir. J'avais 
une confiance aveugle, enthousiaste!.….. A présent, j'avoue qu’il me 
serait pénible de renoncer à être homme quand je veux, car je n'ai 
pas été long-temps heureuse sous cet autre aspect de ma vie, qui est 
devenu notre tourment mutuel, Mais, s’il le fallait pour te satisfaire, 
hésiterais-je un moment? Oh! tu ne le crains pas, Astolphe! et tu 
n'agirais pas en secret pour me forcer à des actes que ton simple 
désir peut m'imposer librement! Toi, me tendre un piége! toi, 
tramer des complots contre moi! Oh! non, non, jamais! Le voici 
qui revient de la promenade; je ne lui en parlerai même pas, tant 
j'ai peu besoin d’être rassurée sur son désintéressement et sur sa 
franchise. 


SCENE IV. 
ASTOLPHE, GABRIELLE. 


ASTOLPHE. 
Eh bica! ma bonne Gabrielle, ton vieux serviteur est revenu? Je 
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viens de voir son cheval dans la cour. Quelles nouvelles t'a-t-il appor- 
tées de Bramante? 
GABRIELLE. 

Selon lui, notre grand-père se meurt; mais, selon moi, il en a pour 
Jong-temps encore. Ce n’est point un homme à mourir si aisément. 
Mais désirons-nous donc sa mort? Quels que soient ses torts envers 
nous deux (et crois bien que les plus graves ont été envers celui qu’il 
semblait favoriser au détriment de l’autre}, nous ne hâterons point 
par des vœux impies l'instant suprême où il lui faudra rendre un 
compte sévère de la destinée de ses enfans. Puisse-t-il trouver là- 
haut un juge aussi indulgent que nous, n’est-ce pas, Astolphe? Tu 
ne m’écoutes pas? 

ASTOLPHE. 

Il est vrai, tu deviens chaque jour plus philosophe, Gabrielle, tu 
argumentes du soir au matin comme un académicien de la Crusca. 
Ne saurais-tu être femme, du moins pendant trois mois de l’année? 

GABRIELLE , souriant. 

C'est qu’il y a bien long-temps que ces trois mois-là sont passés, 
Astolphe. Le premier trimestre eut bien trois mois, mais le second 
en eut six, et l’an prochain, je crains que, malgré nos conventions, 
le trimestre n’envahisse toute l’année. Donne-moi le temps de m'ha- 
bituer à être aussi femme qu’il me faut l'être à présent pour te plaire. 
Jadis tu n'étais pas si difficile avec moi, et je n’ai pas songé assez 
tôt à me défaire de mon langage d’écolier. Tu aurais dû m'’avertir, 
dès le premier jour où tu m'as aimée, qu’un temps viendrait où il 
serait nécessaire de me transformer pour conserver ton amour! 


ASTOLPHE. 

Ce reproche est injuste, Gabrielle! Mais quand il serait vrai, ne me 
suis-je pas transformé, moi, pour mériter et conserver l’affection de 
ton cœur ? 

GABRIELLE. 

Ilest vrai, mon cher ange, et je ne demande pas mieux que d’avoir 
tort. J’essaierai de me corriger. 

ASTOLPHE, marche d'un air soucieux, puis s'arrête et regarde Gabrielle avec 
attendrissement. 

Pauvre Gabrielle! tu me fais bien du mal avec ton éternelle rési- 
gnation. 

GABRIELLE , lui tendant la main. 


Pourquoi ? Elle ne m’est pas aussi pénible que tu le penses. 


( 
Li 


on Le Su 2 


an 


es 


> spangen von 
— 





a Dore 


LS LL 
PT RE NT eeS er tri cet PR ME le 


Pr 


RE FE nd 








170 REVUE DES DEUX MONDES. 


ASTOLPHE, presse long-temps la main de Gabrielle contre ses lèvres, puis se promène 
avec agitation. 


Je le sais! Tu es forte, toi! Nul ne peut blesser en toi la suscepti- 
bilité de l’orgueil. Les orages qui bouleversent l’ame d'autrui ne peu- 
vent ternir l’éclat du beau ciel où ta pensée s’épanouit libre et fière! 
On chargerait aisément de fers tes bras dont une éducation spartiate 
n’a pu détruire ni la beauté, ni la faiblesse; mais ton ame est indé- 
pendante comme les oiseaux de l'air, comme les flots de l'Océan, 
et toutes les forces de l'univers réunies ne la pourraient faire plier, 
je le sais bien! 

GABRIELLE. 

Au-dessus de toutes ces forces de la matière , il est une force divine 
qui m’a toujours enchaînée à toi, c’est l'amour. Mon orgueil ne 
s'élève pas au-dessus de cette puissance. Tu le sais bien aussi? 

ASTOLPHE, l'arrêtant. 
Oh! cela est vrai, ma bien-aimée! Mais n’ai-je rien perdu de cet 
amour sublime qui ne se croyait le droit de me rien refuser? 
GABRIELLE, avec tendresse. 
Pourquoi l’aurais-tu perdu? 
ASTOLPHE. 
Tu ne t'en souviens pas, cœur généreux, Ô vrai cœur d'homme! 
‘ (Il la presse dans ses bras. ) 
GABRIELLE. 


Vois, mon ami, tu ne trouves pas de plus grand éloge à me faire 
que de m'’attribuer les qualités de ton sexe , et pourtant tu voudrais 
souvent me rabaisser à la faiblesse du mien! Sois donc logique! 

ASTOLPHE, l'embrassant. 

Sais-je ce que je veux? Au diable la logique! Je t'aime avec 

passion ! 
GABRIELLE. 

Cher Astolphe! 

ASTOLPHE, se laissant tomber à ses genoux. 

Tu m'aimes donc toujours? 


GABRIELLE. 
Tu le sais bien. 
ASTOLPHE. 
Toujours comme autrefois ? 
GABRIELLE. 
Non plus comme autrefois, mais autant, mais plus peut-être. 
ASTOLPHE. 


Pourquoi pas comme autrefois? Tu ne me refusais rien alors! 


















GABRIEL. 


GABRIELLE. 
Et qu'est-ce que je te refuse à présent? 


ASTOLPHE. 
Pourtant ilest quelque chose que tu vas me refuser si je me hasarde 
à te le demander. 
GABRIELLE. 
Ah! perfide! tu veux m’entrainer dans un piége? 


ASTOLPHE. 
Eh bien! oui, je le voudrais. 


GABRIELLE. 

Je t'en supplie, pas de détours avec moi , Astolphe. Quand je te 
cède, est-ce avec prudence, est-ce avec des restrictions et des ga- 
ranties ? 

ASTOLPHE. 

Oh! je hais les détours, tu le sais. Mon ame était si naïve! Elle 
était aussi confiante, aussi découverte que la tienne; mais, hélas! j'ai 
été si coupable! J'ai appris à douter d’autrui en apprenant à douter 
de moi-même. 

GABRIELLE. 

Oublie ce que j'ai oublié, et parle. 

ASTOLPHE. 

Le moment de retourner à Florence est venu. Consens à n’y point 
aller. Tu détournes les yeux? Tu gardes le silence? Tu me refuses ? 
GABRIELLE, avec tristesse. 

Non, je cède. Mais à une condition, tu me diras le motif de ta 
demande. 

ASTOLPHE. 

C’est me vendre trop cher la grace que tu m’accordes; ne me de- 

mande pas ce que je rougis d’avouer. 


GABRIELLE. 

Dois-je essayer de deviner? Astolphe, est-ce toujours le même 
motif qu’autrefois? (Astolphe fait un signe de tête affirmatif.) La jalousie? 
(Même signe d'Astolphe.) Eh quoi! encore! toujours! Mon Dieu, nous 
sommes bien malheureux, Astolphe ! 


ASTOLPHE. 

Ah! ne dis pas cela! cache-moi les larmes qui roulent dans tes 
yeux, ne me déchire pas le cœur! Je sens que je suis un lâche , et 
pourtant je n'ai pas la force de renoncer à ce que tu m’accordes avec 
des yeux humides, avec un cœur brisé! — Pourquoi m’aimes-tu 
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encore, Gabrielle ? Que ne me méprises-tu! Tant que tu m’aimeras, 
je serai exigeant, je serai insensé, car je serai tourmenté de la 
crainte de te perdre. Je sens que jé finirai par là, car je sens le mal 
que je te fais. Maïs je suis entraîné sur une pente fatale. J'aime mieux 
rouler au bas tout de suite, car, dès que tu me mépriseras , je ne 
souffrirai plus, je n’existerai plus. 

GABRIELLE. 

O amour! tu n’es donc pas une religion? Tu n’as donc ni révéla- 
tions, ni lois, ni prophètes? Tu n’as donc pas grandi dans le cœur 
des hommes avec la science et la liberté? Tu es donc toujours placé 
sous l'empire de l’aveugle destinée, sans que nous ayons découvert 
en nous-mêmes une force , une volonté, une vertu'pour lutter contre 
tes écueils, pour échapper à tes naufrages ? Nous n’obtiendrons donc 
pas du ciel un divin secours pour te purifier en nous-même, pour 
t'ennoblir, pour t'élever au-dessus des instincts farouches, pour te 
préserver de tes propres fureurs , et te faire triompher de tes propres 
délires? 11 faudra donc qu’éternellement tu succombes dévoré par les 
flammes que tu exaltes, et que nous changions en poison, par notre 
orgueil et notre égoisme, le baume le plus pur et le plus divin qui 
nous ait été accordé sur la terre? 

ASTOLPHE. 

Ah! mon amie, ton ame exaltée est toujours en proie aux chimères. 
Tu rèves un amour idéal, comme jadis j'ai rêvé une femme idéale. 
Mon rève s’est réalisé, heureux et criminel que je suis! Mais le tien 
ne se réalisera pas, ma pauvre Gabrielle! Tu ne trouveras jamais un 
cœur digne du tien, jamais tu n’inspireras un amour qui te satisfasse, 
car jamais culte ne fut digne de ta divinité. Si les hommes ne con- 
naissent point encore le véritable hommage qui plairait à Dieu , com- 
ment veux-tu qu'ils trouvent sur la terre ce grain de pur encens dont 
le parfum n’est point encore monté vers le ciel? Descends donc de 
l'empyrée où tu égares ton vol audacieux, et prends patience sous le 
joug de la vie. Élève tes désirs vers Dieu seul, ou consens à être 
aimée comme une mortelle. Jamais tu ne rencontreras un amant qui 
ne soit pas jaloux de toi, c’est-à-dire avare de toi, méfiant, tour- 
menté, injuste, despotique. 

GABRIELLE. 
Crois-tu que je rêve l’amour dans une autre ame que la tienne? 
ASTOLPHE. 


Tu le devrais, tu le pourrais, c’est ce qui justifie ma jalousie et la 
rend moins outrageante. 











































GABRIEL, 


GABRIELLE. 

Hélas! en effet, l'amour ne raisonne pas, car je ne puis rêver un 
amour plus parfait qu’en le plaçant dans ton sein, et je sens que cet 
amour, dans le cœur d’un autre, ne me toucherait pas. 

ASTOLPHE. 

Oh! dis-moi cela, dis-moi cela encore! répète-lé-moi toujours! Va, 
méconnais la raison, outrage l’équité, repousse la voix du ciel même, 
si elle s'élève contre moi dans ton ame; pourvu que tu m'aimes, je 
consens à porter dans une autre vie toutes les peines que tu auras 
encourues pour avoir eu la folie de m’aimer dans celle-ci. 


GABRIELLE. 

Non, je ne veux pas t'aimer dans l'ivresse et le blasphème. Je veux 
t'aimer religieusement ct t’associer dans mon ame à l’idée de Dieu, 
au désir de la perfection. Je veux te guérir, te fortifier contre toi- 
même et t’élever à la hauteur de mes pensées. Promets-moi d'essayer, 
et je commence par te céder comme on fait aux enfans malades. Nous 
n'irons point à Florence, je serai femme toute cette année, et, si tu 
veux entreprendre le grand œuvre de ta conversion au véritable 
amour, ma tristesse se changera en un bonheur incomparable. 

ASTOLPHE. 

Oui, je le veux, ma femme chérie, et je te remercie à genoux de 
le vouloir pour moi. Peux-tu douter qu’en ceci je ne sois pas ton es- 
clave encore plus que ton disciple? 


GABRIELLE. 

Tu me l’avais promis déjà bien des fois, et comme , au lieu de tenir 
ta parole, tu abandonnais toujours ton ame à de nouveaux orages; 
comme , au lieu d’être heureux et tranquille avec moi dans cette re- 
traite ignorée de tous où tu venais me cacher à tous les regards, mes 
concessions ne servaient qu’à augmenter ta jalousie, et la solitude 
qu'à aggraver ta tristesse, de mon côté je n’étais point heureuse, car 
je voyais toutes mes peines perdues et tous mes sacrifices tourner à 
ta perte. Alors je regrettais ces temps de répit où, sous l’habit d’un 
homme, je puis du moins, grace à l’or que me verse mon aïeul , t’en- 
tourer de nobles délassemens et de poétiques distractions… 


ASTOLPHE. 

Oui, les premiers jours que nous passons à Florence ou à Pise 
ont toujours, pour moi, de grands charmes. Je ne suis pas fait pour 
la solitude et l’oisiveté de la campagne; je ne sais pas, comme toi, 
m'’absorber dans les livres, m’abimer dans la méditation. Tu le sais 
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bien, en te ramenant ici chaque année , le tyran se condamne à plus 
de maux que sa victime, et mes torts augmentent en raison de ma 
souffrance intérieure. Mais, dans le tumulte du monde, quand tu rede- 
viens le beau Gabriel , recherché , admiré, choyé de tous, c'estencore 
une autre souffrance qui s'empare de moi; souffrance moins lente, 
moins profonde peut-être, mais violente, mais insupportable. Je 
ne puis m’habituer à voir les autres hommes te serrer la main ou 
passer familièrement leur bras sous le tien. Je ne veux pas me per- 
suader qu’alors tu es un homme toi-même, et qu’à l'abri de ta méta- 
morphose tu pourrais dormir sans danger dans leur chambre, comme 
tu dormis autrefois sous le même toit que moi, sans que mon som- 
meil en fût troublé. Je me souviens alors de l'étrange émotion qui 
s’'empara peu à peu de moi à tes côtés, combien je regrettai que tu 
pe fusses pas femme, et comment, à force de désirer que tu le 
devinsses par miracle, j'arrivai à deviner que tu l’étais en réalité. 
Pourquoi les autres n’auraient-ils pas le même instinct, et com- 
ment n’éprouveraient-ils pas, en te voyant, ce désordre irexprimable 
que ton déguisement d'homme ne pouvait réprimer en moi? Oh! 
j'éprouve des tortures inouies quand Menrique pousse son cheval 
près du tien, ou quand le brutal Antonio passe sa lourde main sur tes 
cheveux en disant d’un air qu’il croit plaisant : — J'ai pourtant brûlé 
d'amour tout un soir pour cette belle chevelure-là! — Alors je m'i- 
magine qu'il a deviné notre secret, et qu'il se plaît insolemment à me 
tourmenter par ses plates allusions; je sens se rallumer en moi la 
fureur qui me transporta lorsqu'il voulut t’embrasser à ce souper chez 
Ludovic, et, si je n'étais retenu par la crainte de me trahir et de te 
perdre avec moi, je le souffletterais. 


GABRIELLE. 

Comment peux-tu te laisser émouvoir ainsi, quand tu sais que ces 
familiarités me déplaisent plus qu’à toi-même, et que je les répri- 
merais d’une manière tout aussi masculine, si elles dépassaient les 
bornes de la plus stricte chasteté? 

ASTOLPHE. 

Je le sais et n’en souffre pas moins! et quelquefois je t’accuse 
d’imprudence, je m’imagine que pour te venger de mes injustices, 
tu te fais un jeu de mes tourmens ; je t’outrage dans ma pensée. et 
c’est beaucoup quand j'ai la force de ne pas te le laisser voir. 


GABRIELLE. 
Alors je vois que ta force est épuisée, que tu es près d’éclater, de 
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te couvrir de honte et de ridicule, ou de dévoiler ce dangereux se- 

cret, et je me laisse ramener ici, où tu m’aimes pourtant moins, car, 

dans la tranquille possession d’un objet tant disputé, il semble que 

ton amour s’engourdisse et s’éteigne comme une flamme sans aliment. 
ASTOLPHE. 

Je ne puis le nier, Dieu me punit alors d’avoir manqué de foi. Je 
sens bien que je ne t’aime pas moins, car, au moindre sujet d'inquié- 
tude, mes fureurs se rallument ; puis, dans le calme, je suis saisi 
même à tes côtés d’un affreux ennui. Tu me bénis, et il me semble 
que tu me hais. La nuit, je te serre dans mes bras, et je rève que 
c’est un autre qui te possède. Ah! ma bien-ajmée, prends pitié de 
moi, je te confesse mon désespoir, ne me méprise pas, écarte de moi 
cette malédiction, fais que je t'aime comme tu veux être aimée! 


GABRIELLE. 

Que ferons-nous donc? Le monde avec moi t'exaspère, la solitude 
auprès de moi te consume. Veux-tu te distraire pendant quelques 
jours? Veux-tu aller à Florence sans moi? 

ASTOLPHE. 

11 me semble parfois que cela me ferait du bien, mais je sais qu’à 
peine j'y serai, les plus affreux songes viendront troubler mon som- 
meil. Le jour je réussirai à porter saintement ton image dans mon 
ame, la nuit je te verrai ici avec un rival. 

GABRIELLE. 

Quoi! tu me soupçonnes à ce point? Enferme-moi dans quelque 
souterrain, charge Marc de me passer mes alimens par un guichet, 
emporte les clés, fais murer la porte; peut-être seras-tu tranquille? 

ASTOLPHE. 

Non! un homme passera, te regardera par le soupirail, et rien 

qu’à te voir il sera plus heureux que moi qui ne te verrai pas. 
GABRIELLE. 

Tu vois bien que la jalousie est incurable par ces moyens vulgaires. 
Plus on lui cède, plus on l’alimente; la volonté seule peut t'en guérir. 
Entreprends cette guérison comme on entreprend l'étude de la phi- 
losophie. Tâche de moraliser ta passion. 


ASTOLPHE. 

Mais où donc as-tu pris la force de moraliser la tienne et de la sou- 
mettre à ta volonté? Tu n'es pas jalouse de moi, tu ne m'aimes donc 
que par un effort de ta raison ou de ta vertu? 
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GABRIELLE. 

Juste ciel! où en serions-nous si je te rendais les maux que tu me 
causes! Pauvre Astolphe! j'ai préservé mon ame de cette tentation, 
je l’ai quelquefois ressentie , tu le sais! mais ton exemple m’avait fait 
faire de sérieuses réflexions, et je m'étais juré de ne pas t'imiter. 
Mais qu’as-tu? comme tu pâlis! 

ASTOLPHE, regardant par la fenêtre. 
Tiens, Gabrielle ! qui est-ce qui entre dans la cour? vois! 
GABRIELLE , avec indifférence. 

J'entends le galop d’un cheval. (Ele regarde dans la cour.) Antonio, il 
me semble! Oui, c’est lui. On dirait qu’il a entendu l'éloge que tu 
faisais de lui, et il arrive avec l’à-propos qui le caractérise. 

ASTOLPHE , agité. 

Tu plaisantes avec beaucoup d’aisance.… Mais que vient-il faire 

ici? Et comment a-t-il découvert notre retraite? 


GABRIELLE. 

Le sais-je plus que toi? 

ASTOLPHE, de plus en plus agité. 

Mon Dieu! que sais-je! 

GABRIELLE, d'un ton de reproche. 

Oh! Astolphe!.… 

ASTOLPHE, avec une fureur concentrée. 

Ne m’engagiez-vous pas tout à l'heure à aller seul à Florence? 
Peut-être Antonio est-il arrivé un jour trop tôt. On peut se tromper 
de jour et d’heure quand on a peu de mémoire et beaucoup d'impa- 
tience… 


GABRIELLE. 

Encore ! Oh! Astolphe! déjà tes promesses oubliées ! déjà ma sou- 

mission récompensée par l’outrage! 
ASTOLPHE, avec amertume. 

Se fâcher bien fort, c’est le seul parti à prendre quand on a fait 
une gaucherie. Je vous conseille de m’accabler d’injures, je serai 
peut-être encore assez sot pour vous demander pardon. Cela m'est 
arrivé tant de fois! 


GABRIELLE , levant les mains vers le ciel avec véhémence. 


Oh! mon Dieu! grand Dieu! faites que je ne me lasse pas de tout 
ceci! 


{ Elle sort, Astolphe la suit et l’enferme dans sa chambre, dont il met la clé dans sa 
poche. ) 



















GABRIEL. 


SCÈNE V. 
MARC, ASTOLPHE, 
MARC. 


Seigneur Astolphe, le seigneur Antonio demande à vous voir. J'ai 
eu beau lui dire que vous n’étiez pas ici, que vous n’y étiez jamais 
venu, que j'avais quitté le service de mon maître. Quels mensonges 
ne lui ai-je pas débités effrontément!.… Il a soutenu qu'il vous avait 
aperçu dans le parc, que pendant une heure il avait tourné autour 
des fossés pour trouver le moyen d'entrer; qu’enfin il était chez 
vous, et qu'il n’en sortirait pas sans vous voir. 

ASTOLPHE. 

Je vais à sa rencontre; toi, range ce salon , fais-en disparaître tout 
ce qui appartient à ta maîtresse, et tiens-toi là jusqu’à ce que je t’ap- 
pelle. (A part.) Allons ! du courage ! Je saurai feindre; mais, si je dé- 
couvre ce que je crains d’apprendre, malheur à toi, Antonio! mal- 
heur à nous deux, Gabrielle! (I sort. ) 


SCÈNE VI. 


MARC. 
Qu'’a-t-il donc? Comme il est agité! Ah! ma pauvre maitresse 
n’est point heureuse ! 
GABRIELLE , frappant derrière la porte. 
Marc ! ouvre-moi ! vite ! brise cette porte. Je veux sortir. 
MARC. 
Mon Dieu! qui donc a enfermé votre seigneurie? Heureusement 
j'ai la double clé dans ma poche. (li ouvre.) 
GABRIELLE, avec un manteau et un chapeau d'homme. 
Tiens! prends cette valise, cours seller mon cheval et le tien. Je 
veux partir d’ici à l’instant même. 


MARC. 
Oui, vous ferez bien! Le seigneur Astolphe est un ingrat, il ne 
songe qu’à votre fortune. Oser vous enfermer! Oh! quoique je 
sois bien fatigué, je vous reconduirai avec joie au château de Bra- 


mante. 
GABRIELLE. 


Tais-toi, Marc, pas un mot contre Astolphe; je ne vais pas à Bra- 
mante.— Obéis-moi, si tu m'aimes; cours préparer les chevaux. 
TOME XIX. 12 
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MARC. 

Le mien est encore sellé, et le vôtre l’est déjà. Ne deviez-vous pas 
vous promener dans le pare aujourd'hui? I n’y a plus qu’à leur passer 
la bride. 

GABRIELLE. 

Cours donc! —{(Mare sort.) Vous savez, mon Dieu! que je n’agis point 
ainsi par ressentiment, et que mon cœur a déjà pardonné; mais, à 
tout prix, je veux sauver Astolphe de cette maladie furieuse. Je ten- 
terai tous les moyens pour faire triompher l'amour de la jalousie, Tous 
les remèdes déjà tentés se changeraient en poison; une leçon vio- 
lente, inattendue, le fera peut-être réfléchir. Plus l’esclave plie, et 
plus le joug se fait pesant; plus l’homme fait l'emploi d’une force 
injuste, plus l'injustice lui devient nécessaire! Il faut qu’il apprenne 
l'effet de la tyrannie sur les ames fières, et qu’il ne pense pas qu'il est 
si facile d’abuser d’un noble amour! — Le voici qui monte l'escalier 
avec Antonio. Adieu, Astolphe! puissions-nous nous retrouver dans 
des jours meilleurs! Tu pleureras durant cette nuit solitaire! Puisse 
ton bon ange murmurer à ton oreille que je taime toujours! 


( Elle referme la porte de sa chambre et en retire la clé; puis elle sort par une des 
portes du salon, pendant qu'Astolphe entre par l'autre, suivi d'Antonio.) 


GEORGE SAND. 


(La fin au prochain n°.) 




















VUE GÉNÉRALE 


DE 


LA LITTÉRATURE FRANÇAISE 


AU MOYEN-AGE." 


J'appelle moyen-âge, dans l’histoire de la littérature française, les 
x, xuri° et x1v° siècles. Ces trois siècles me paraissent constituer 
une époque distincte , séparée de ce qui la précède et de ce qui la 
suit. Le commencement de cette époque est marqué en Europe par 
une crise sociale, de laquelle sortent tout à la fois les communes, 
l'organisation complète de la féodalité et de la papauté, les idiomes 
modernes de l’Europe, l'architecture appelée gothique. Les croisades 
sont la brillante inauguration du moyen-âge. 

En France, le moyen-àge a son commencement, son milieu et sa 
fin. Le x11° siècle forme la période ascendante; dans le xrrr° est le 
point culminant, et le x1v° voit commencer la décadence. La pre- 
mière période aboutit à Philippe-Auguste; la seconde est signalée par 
le règne de saint Louis, dont les lois et les vertus représentent la 
plus haute civilisation du moyen-âge; la troisième période, celle de 


(1) Ce morceau est non le résumé, mais le résultat sommaire d’un cours de deux 
années, qui sera publié par M. Ampère sous le titre d'Histoire de la littérature 
française au moyen-äge, et qui fera suite à l'Histoire littéraire de France avant 
le douzième siècle, dont les deux premiers volumes viennent de paraître chez 
Hachette. 
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la décadence, commence à Philippe-le-Bel et expire dans les troubles 
et l’agonie du xiv° siècle. 

La littérature elle-même suit un mouvement pareil, et offre trois 
périodes correspondantes aux trois périodes historiques que je viens 
d'indiquer. Dans la première, qui est la période héroïque, on trouve 
les chants rudes, simples, grandioses, des plus vieilles épopées che- 
valeresques; en particulier, {a Chanson de Roland. On trouveVillehar- 
doin au mâle et simple récit. La seconde, plus polie, plus élégante, 
est représentée par celui qui en est l'historien, ou plutôt l’aimable 
conteur, Joinville; c’est le temps des fabliaux, c’est le temps où 
naissent les diverses branches du Roman de Renart, c’est-à-dire ce 
que la littérature française a produit de plus achevé, comme art, au 
moyen-âge. La troisième est une ère prosaique et pédantesque; à 
elle la dernière partie du Roman de la Rose, recueil de science aride, 
dans lequel il n’y a de remarquable que la satire, la satire toujours 
puissante contre une époque qui approche de sa fin. Au xiv° siècle, 
la prose s’introduit dans les romans et dans les sentimens chevale- 
resques , l'idéal de la chevalerie décheoit et se dégrade; enfin, cette 
chevalerie artificielle, toute de souvenirs et d’imitations, dont l'ombre 
subsiste encore, reçoit un reste de vie dans la narration animée, mais 
diffuse et trop vantée, de Froissart. 

Aux trois phases littéraires, on pourrait faire correspondre trois 
phases de l'architecture gothique : celle du xu: siècle, forte, majes- 
tueuse; celle du xnr°, élégante , et qui s'élève au plus haut degré de 
perfection ; et, enfin, celle du x1v° siècle, surchargée d’ornemens et 
de recherche. 

Après avoir déterminé, dessiné, pour ainsi dire, le contour de la 
littérature française au moyen-âge, et en avoir esquissé les principales 
vicissitudes, je vais présenter une vue rapide de ses antécédens, de 
ses rapports avec la littérature étrangère contemporaine, et enfin, de 
ce qui la constitue elle-même, des grandes sources d'inspiration qui 
l'ont animée et qui lui ont survécu. 

La littérature française du moyen-âge n’a guère que des antécé- 
dens latins. Les poésies celtique et germanique n’y ont laissé que de 
rares et douteux vestiges; la culture antérieure est purement latine. 
C'est du sein de cette culture latine que le moyen-âge français est 
sorti, comme la langue française elle-même a émané de la langue 
latine. Ilest curieux de voir les diverses portions de notre littérature 
se détacher lentement et inégalement du fond latin, selon qu'elles 
en sont plus ou moins indépendantes par leur nature respective. 
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Ilest des genres littéraires qui n’ont pas cessé d’être exclusivement 
latins, même après l’avénement de la langue et de la littérature vul- 
gaires. Telle est, par exemple, la théologie dogmatique, qui n’a pu 
déposer, au moyen-âge, son enveloppe, son écorce latine. Le latin 
était une langue pour ainsi dire sacrée; et il faut aller jusqu’à l'évè- 
nement qui a clos sans retour le moyen-âge, jusqu’à la réforme, pour 
trouver un traité de théologie dogmatique en langue française; il faut 
aller jusqu’à l’nstitution chrétienne de Calvin. 

La prédication se faisait tantôt en latin pour les clercs, tantôt en 
français pour le peuple. C’est dans l’homélie, le sermon, que la lan- 
gue vulgaire a été employée d’abord, et cet emploi remonte jus- 
qu’au 1x° siècle; mais le latin, comme langue de l’église, comme 
langue de la religion , semblait si approprié à la prédication , que long- 
temps après cette époque on le voit disputer la chaire à l’envahisse- 
ment de la langue vulgaire; et quand celle-ci s’en est emparée, il ré- 
siste encore. Le latin macaronique des sermons du xv° siècle, l'usage 
qui existe de nos jours , en Italie, de prononcer un sermon latin dans 
certaines solennités, enfin, jusqu'aux citations latines si souvent 
répétées dans nos sermons modernes, sont des témoins qui attestent 
avec quelle difficulté, après quels efforts de résistance long-temps 
soutenue, le latin a fait place à la langue française dans la prédica- 
tion. Des compositions d’un autre genre, appartenant de même à la 
littérature théologique, se sont continuées en latin, et en même 
temps ont commencé à être écrites en français; telles sont les lé- 
gendes, traduites en général d’après un original latin, mais qui, dans 
ces traductions, prennent assez souvent une physionomie nouvelle, 
et même une physionomie un peu profane; tournent au fabliau po- 
pulaire, parfois même au fabliau satirique. 

Il est une autre portion de la littérature du moyen-àge dans la- 
quelle on voit aussi le français venir se placer à côté du latin, sans 
le déposséder entièrement : c’est tout ce qui se rapporte à la littéra- 
ture didactique, soit morale , soit scientifique. Dans cette dernière 
viennent se ranger les recueils de la science du moyen-âge, qui por- 
taient le nom de Trésors, d'Images du monde, de Miroirs, de Bes- 
liaires, elc. Ces recueils étaient originairement en latin; quelques- 
uns pourtant ont été rédigés ou en provençal ou en français. Le Trésor 
de Brunetto Latini fut écrit en français par ce réfugié toscan, à peu 
près en même temps que Vincent de Beauvais, confesseur de saint 
Louis, publiait en latin sa triple encyclopédie. 

Quant à la philosophie proprement dite, elle a été, comme la théo- 
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logie dogmatique, constamment écrite en latin au moyen-âge; et de 
même qu'il faut aller jusqu’à Calvin pour trouver un traité français de 
théologie dogmatique, il faut aller encore plus loin, il faut aller jus- 
qu’au grand novateur en philosophie, jusqu’à Descartes, pour trouver 
l'emploi de la langue française dans des matières parement philoso- 
phiques. Le premier exemple, qu’on en peut citer, est le Discours 
sur la méthode; les Méditations elles-mèmes ont été écrites d’abord 
en latin , et traduites, il est vrai, presque aussitôt en français. 

L'histoire a commencé, au moyen-âge, par être une traduction de 
la chronique latine. Les deux grands ouvrages qui portent le nom 
de Roman de Brut et de Roman de Rou, ne sont que des transla- 
tions en vers, l’un d’une chronique, l’autre de plusieurs. L'histoire 
fait un pas de plus; elle devient vivante, elle est écrite immédiate- 
ment en langue vulgaire, sans passer par la langue latine, et ceci a 
lieu dans le midi comme dans le nord de la France, en provençal et 
en français, en vers et en prose, presque simultanément: en vers 
provençaux dans la chronique de la guerre des Albigeois, si pleine 
de feu, de mouvement, de vie, si fortement empreinte des sentimens 
personnels du narrateur; et, en prose française, dans l’histoire de 
Villehardoin , marquée d’un si beau caractère de vérité, de gravité, 
de grandeur. 

Les deux successeurs de Villehardoin, Joinville et Froissart , bien 
que d’un mérite inégal, continuent à mettre la vie dans l’histoire, 
en y introduisant l'emploi de la langue vulgaire, et en l’animant de 
leur propre individualité; entre leurs mains l'histoire passe de l'état 
de chronique latine , à celui de mémoire français. 

La plupart des autres genres de littérature n’ont pas une origine 
aussi complètement latine que ceux dont je viens de parler. Ainsi, 
la poésie lyrique des troubadours et des trouvères, et surtout la 
portion de cette poésie qui roule sur les sentimens de galanterie 
chevaleresque, n’a pas une source latine; cette poésie est née avec 
la galanterie chevaleresque elle-même, et l'expression n’a pu pré- 
céder le sentiment. Cependant on trouve encore des liens qui rat- 
tachent à la latinité les chants des troubadours et des trouvères. 
La rime qu’ils emploient a commencé à se produire insensiblement 
dans la poésie latine des temps barbares. Enfin, le personnage même 
des troubadours procède des jongleurs, et ceux-ci sont, comme leur 
nom l'indique, une dérivation de l’ancien joculator, qui faisait partie, 
aussi bien que les Aistrions et les mimes, d’une classe d'hommes con- 
sacrée aux jeux dégénérés de la scène romaine. 
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Il va sans dire que la poésie épique, chevaleresque, n’a rien à faire 
non plus avec les origines latines; elle est dietée par les sentimens 
contemporains : ce qu’elle raconte en général, c’est la tradition popu- 
laire telle qu’elle s'est construite à travers les siècles et par l'effet des 
siècles; il faut excepter cependant les poèmes qui ont pour sujet 
des évènemens empruntés aux fables de l'antiquité : la guerre de 
Troie, par exemple, telle qu’on la trouvait dans les récits apocryphes 
de Darès le Phrygien ou de Dictys de Crète; là guerre de Thèbes, 
l'expédition des Argonautes, telles qu’on les trouvait dans Ovide ou 
dans Stace. Là le moyen-àge a eu devant les yeux des modèles latins, 
mais là encore la donnée populaire, nationale, moderne, a puis- 
samment modifié, ou plutôt a complètement transformé la donnée 
antique. Si les hommes du moyen-àge n'étaient pas tout-à-fait 
étrangers aux aventures de la guerre de Troie, de la guerre de 
Thèbes ou à l'expédition des Argonautes, ils ne pouvaient com- 
prendre l'antiquité dans son esprit, dans son caractère, dans ses 
mœurs. Le moyen-âge, en donnant le costume et les habitudes 
chevaleresques à des guerries grecs ou troyens, les enlevait en quel- 
que sorte à l'antiquité, et se les appropriait par son ignorance. 

Les poèmes dont Alexandre est le héros, bien que ce personnage 
appartienne à l’histoire ancienne, ne doivent pas cependant être 
confondus avec les précédens, car cet Alexandre n’est ni celui d’Ar- 
rien, ni celui de Quinte-Curce; c’est un Alexandre traditionnel et 
non historique ; c’est celui que racontent les Vifæ Alexandri magni, 
écrites d’après des originaux grecs, et contenant, non pas l'histoire, 
mais la tradition orale sur Alexandre, formée après sa mort dans 
les provinces qu’il avait soumises. Ainsi, l’Alexandre des épopées 
du moyen-àge n'appartient pas à l’antiquité, mais à la légende 
comme Charlemagne ou Arthur. Pour ces derniers , le fait est in- 
contestable, et ce n’est pas de l’histoire qu'ont pu passer dans le 
domaine de la poésie chevaleresque ces deux noms qu’elle a tant 
célébrés. Quant aux chroniques dans lesquelles. Charlemagne figure 
d’une manière plus ou moins analogue à celle dont il figure dans les 
romans de chevalerie, c’est, comme dans la chronique du moine 
de Saint-Gall, un récit fait d’après les traditions vivantes, ou, comme 
dans la chronique de Turpin, un récit fait d’après des chants popu- 
laires. Ces chroniques ne peuvent donc pas être considérées comme 
une source latine à laquelle auraient puisé les poèmes de chevalerie 
sur Charlemagne , mais comme un intermédiaire qui aurait recueilli 
avant eux des chants et des récits plus anciens. La chronique de 
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Geoffroy de Mounmouth, dans laquelle sont racontés de fabuleux 
exploits d'Arthur, me peut pas être envisagée non plus comme la 
source des poèmes chevaleresques sur ce personnage et sur les héros 
de son cycle, car elle ne contient que quelques germes des évène- 
mens qu'ont développés, multipliés, variés à l'infini ces poèmes. 

Les fabliaux n’ont pas un original latin; ils sont, en général, ré- 
digés d’après la transmission orale , et appartiennent à cette masse de 
contes, d'histoires qui circulent d’un bout du monde à l’autre; c’est 
dans cette circulation que les a trouvés la poésie française du 
moyen-âge , c’est là qu’elle les a recueillis pour leur donner son em- 
preinte. Il n’en est pas même de l’apologue; bien qu'il soit aussi de 
nature cosmopolite, et qu'il voyage, ainsi que le conte, de pays en 
pays, de siècle en siècle, l’apologue n’est arrivé au moyen-âge que 
par l’intermédiaire des fabulistes latins. 11 faut faire une exception 
pour l’apologue par excellence, le Roman de Renart. Celui-ci est 
sorti d’une donnée populaire, et bien qu’il ait été mis en latin de 
très bonne heure, et que le monument peut-être le plus ancien 
qu’on en possède, soit latin, il n’en est pas moins certain que ce 
monument lui-même suppose des originaux antérieurs en langue 
vulgaire. La poésie satirique ne procède pas non plus du latin, 
les Bibles sont nées à l'aspect des désordres du temps; elles sont nées 
ou de l’indignation sévère, ou de la joyeuse humeur que ces dés- 
ordres ont fait naître dans les ames des auteurs; elles ne sont pas le 
résultat d’une savante imitation de Perse ou de Juvénal. 

Pour la poésie dramatique en langue vulgaire, sa partie religieuse, 
le mystère et le miracle, se rattachait aux mystères latins antérieurs, 
qui eux-mêmes étaient une partie du culte, et tenaient à cet ensemble 
de représentations théâtrales que l’église avait empruntées originai- 
rement au paganisme. Le drame bouffon, la farce, appartiennent 
plus en propre au moyen-âge, mais encore ici il y a un certain rap- 
port de filiation entre les acteurs des tréteaux du moyen-âge et les 
derniers histrions de l’antiquité. 

Tels sont les divers points par où la littérature nouvelle tient à la lit- 
térature latine antérieure , et par où elle s’en détache. On voit que les 
genres littéraires qui existent au moyen-âge, à la fois en latin et en 
français, et qui n’existent alors en français que parce qu’ils ont existé 
auparavant en latin, sont ceux qui contiennent une espèce d’ensei- 
gnement : ainsi tout ce qui tient à la théologie, jusqu'aux légendes 
et aux mystères, qui en sont comme la partie épique et dramatique, 
tout ce qui tient aux moralités, jusqu’à l’apologue ; — tandis que ce 
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qui est purement d'imagination, d'inspiration spontanée, sans but 
ou religieux, ou moral, ou scientifique, ne procède pas de la litté- 
rature latine, mais de soi-même , et appartient en propre au moyen- 
âge français. Ainsi, la poésie lyrique , la poésie épique, les fabliaux, 
la satire, sont des genres dont on peut dire : 


Prolem sine matre creatam, 


qui n’ont pas d’antécédens latins, d’origine latine, qui surgissent 
spontanément dans la langue vivante et populaire du moyen-âge. 

Passons du rapport du moyen-âge français avec la culture latine qui 
l'a précédé, à ses rapports avec les littératures étrangères contempo- 
raines. Les influences qu’il a pu recevoir, si on ne considère que l’Eu- 
rope, sont à peu près nulles. Au moyen-âge, nous avons beaucoup 
donné et très peu reçu; si l’on tient compte de quelques traditions gal- 
loises qui ont dû se glisser en s’altérant beaucoup dans les romans de 
chevalerie , de quelques traditions ou plutôt de quelques allusions aux 
traditions germaniques qui y tiennent fort peu de place, on a évalué à 
peu près complètement tout ce que nous pouvons devoir aux autres na- 
tions européennes. Ep revanche, nous avons reçu beaucoup de contes 
de l'Orient, nous, comme tousles autres peuples de l’Europe, peut-être 
plus qu'aucun autre, et en outre c’est très souvent pour nous que la 
transmission s’est opérée. L'Espagne, où les points de contact établis 
avec les Arabes, soit directement , soit par l'intermédiaire des juifs 
convertis, ont dû amener de fréquentes communications entre 
l'Orient et l'Occident ; l'Espagne est à peu près le seul pays de l’Eu- 
rope qui ait pu, au moyen-âge, je ne dis pas nous communiquer 
quelque chose du sien, mais agir sur nous indirectement, en impor- 
tant dans notre littérature des emprunts faits à l'Orient. A cela près, 
nous avons été constamment le véhicule par lequel les contes orien- 
taux, transformés par nous en fabliaux, ont été disséminés dans le 
reste de l’Europe; en sorte que, lors même que ce n’est pas nos 
propres créations que nous répandons autour de nous, nous sommes 
encore propagateurs en transmettant ce qu’on nous a transmis. Ainsi, 
la collection des Gesta Romanorum, dans laquelle se trouve un assez 
grand nombre d’apologues et de contes orientaux qui ont eu cours 
en Europe au moyen-âge, cette collection a été rédigée par un 
Français. 

IL faut remarquer que cette portion de la littérature du moyen- 
âge est peut-être la plus piquante, mais à coup sûr est la plus 
frivole, et, sauf quelques influences de la poésie arabe sur Ja poésie 
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provençale qui portent plus sur la forme que sur le fond, c’est 
à peu près tout ce que la France doit aux Arabes; on a beaucoup vanté 
l'influence des Arabes sur la civilisation du moyen-âge. C’est surtout 
dans le dernier siècle que cette théorie a trouvé faveur. Son succès 
provenait en partie, je pense , d’une certaine hostilité au christia- 
nisme , en vertu de laquelle les hommes du xvi° siècle étaient très 
heureux de pouvoir attribuer une portion de la civilisation chrétienne 
aux ennemis de la foi; l’on s’est exagéré-en conséquence à dessein et 
à plaisir l’influence des Arabes. J'ai eu occasion (1):de la restreindre 
pour la chevalerie, qui n’est pas et ne saurait être musulmane par 
son origine, mais qui est chrétienne et germanique; le christianisme 
et le germanisme forment, selon moi, la chaîne et la trame de ce 
tissu; les Arabes y ont ajouté la broderie. Il en est de même de la 
rime, qu’il n’est pas besoin de faire venir d'Arabie, puisqu'on la voit 
naître naturellement et par degrés de la poésie latine dégénérée. Il en 
est de même de la scholastique , qu’on a dit être due aux Arabes, 
tandis qu’une étude plus approfondie de l’histoire de la philosophie 
dans les siècles qui ont précédé ceux qui nous occupent maintenant, 
a montré que jamais la dialectique d’Aristote et ceux de ses ouvrages 
qui la contiennent n’ont disparu de l’Europe, et n’ont cessé d’y'être 
plus ou moins connus. Il en est de même encore de l'architecture du 
moyen-âge; après l’avoir appelée gothique, on a voulu la faire arabe. 
Je crois volontiers qu'on a trouvé des ogives dans des mosquées très 
anciennes et jusque dans les ruines de Persépolis, de même que l'on 
en trouve en Italie dans les monumens étrusques ; mais l’ogive n’est 
pas l’architecture gothique ; cette architecture se compose de tout ce 


qui lui donne son caractère , et, prise dans son ensemble , elle porte 


trop évidemment le sceau de la pensée religieuse des populations 
chrétiennes, pour qu’on puisse chercher son origine hors du christia- 
nisme. 

Si les influences que nous avons reçues au moyen-àge sont bientôt 
cnumérées, il n’en est pas de même de celles que nous avons com- 
muniquées ; le tableau des secondes serait aussi vaste que le tableau 
des premières est restreint. Nos épopées chevaleresques, provençales 
et françaises, ont été le type des épopées chevaleresques de l’Angle- 
terre et de l'Allemagne , qui n’en sont en général que des tradue- 
tions, tout au plus des reproductions un peu modifiées; et il en a été 
ainsi non-seulement pour notre héros national, Charlemagne, mais 


(1) Voir la Revue des Deux Mondes du 15 février 1838. 
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même pour des héros qui ne nous appartiennent pas par droit de 
naissance, comme Arthur ou Tristan. Ces personnages, empruntés 
aux traditions étrangères, ont été plus tôt célébrés par notre muse 
épique qu’ils ne l’ont été dans les autres pays de l’Europe et dans la 
patrie même de ces traditions (1). 

Les nouvelles italiennes ne sont pas, pour la plupart, empruntées 
à nos fabliaux; un très grand nombre d’entre elles a pour base des 
anecdotes ou locales ou puisées aux sources les plus variées. Il en est 
cependant plusieurs , et des plus remarquables , qui n’offrent que des 
versions à peine altérées de nos fabliaux , soit dans Boccace, soit dans 
ses prédécesseurs ou ses continuateurs, soit enfin dans son imitateur 
anglais Chaucer. Quand La Fontaine a retrouvé chez Boccace des 
sujets qui étaient originairement français, il n’a fait que reprendre 
notre bien. Dépouillant ces récits enjoués de l'enveloppe quelque peu 
pédantesque dont Boccace les avait affublés, il leur a rendu, comme 
par instinct, leur caractère primitif. Avec beaucoup d'art et de finesse, 
il a reproduit, en l’embellissant, la naïveté de ses modèles, qu’il 
ignorait. 

Maintenant que nous avons vu d’où venait le moyen-âge français, 
quels étaient ses rapports avec les autres littératures, il nous reste à 
l'étudier en lui-même, à le considérer dans les quatre grandes inspi- 
rations qui ont fait sa vie , dans les quatre tendances principales qui 
le caractérisent ; c’est l'inspiration chevaleresque , l'inspiration reli- 
gieuse , la tendance par laquelle l'esprit humain aspire à l’indépen- 
dance philosophique; enfin, c'est l'opposition satirique qui fait la 
guerre à tout ce que le moyen-âge croit et révère le plus. 

L'inspiration chevaleresque fut plus puissante encore au moyen- 
âge qu’on ne le pense d'ordinaire. La chevalerie n’est pas seulement 
une institution; c’est un fait moral et social immense, c’est tout un 
ordre d'idées, de croyances, c’est presque une religion. La cheva- 
lerie est née de l’alliance du christianisme avec certains sentimens 
terrestres de leur nature, mais élevés et pénétrés de l'esprit chrétien. 
Ayant prise sur les ames par ces sentimens naturels qu’elle respec- 
tait, mais qu’elle épurait et qu’elle exaltait , elle a lutté avec avantage 
contre la barbarie, contre la violence des mœurs féodales; elle a fait 
énormément pour la civilisation intérieure, pour ce qu’on pourrait 
appeler la civilisation psychologique du moyen-âge. Aussi les idées, 


(1) Les publications importantes que prépare M. de La Villemarqué restreindront 
peut-être cette assertion. 
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les mœurs chevaleresques tiennent-elles une place immense dans la 
littérature de ce temps. Non-seulement elles animent et remplissent 
la poésie épique et la poésie lyrique, mais elles se font jour dans des 
genres de littérature très différens, et dans lesquels on s'attend bien 
moins à les rencontrer, jusque dans les traductions de la Bible. Cer- 
taines portions de l’ancien Testament ont été transformées, pour 
ainsi dire, en récits chevaleresques; tels sont les livres des Rois et le 
livre des Machabées. L'esprit chevaleresque s’est insinué dans les 
légendes, particulièrement dans celles où la vierge Marie joue le 
principal rôle. Les chevaliers ont pour Notre-Dame une dévotion ana- 
logue à celle qu’ils ont envers la dame de leurs pensées ; Notre-Dame 
les aime, les protége, et va au tournoi tenir la place de l’un d'eux, 
qui s'était oublié au pied de ses autels. La chevalerie pénètre même 
les fabliaux railleurs, et jusqu'au roman satirique de Rerart. Les 
héros quadrupèdes de ce roman sont représentés chevauchant, pi- 
quant leurs montures, et portant le faucon au poing, tant était iné- 
vitable et invincible la préoccupation de l’idéal chevaleresque. La 
chevalerie a envahi le drame, composé primitivement pour les clercs 
et pour le peuple. Il n’y a pas de drame chevaleresque au moyen-âge, 
parce qu’il n’y a pas, pour les représentations théâtrales, de public 
chevaleresque. Mais l'empire des idées et des sentimens de la cheva- 
lerie est si fort, que, même dans ce drame, qui n’est pas fait pour les 
chevaliers , l'intérêt chevaleresque a souvent remplacé et effacé pres- 
que entièrement l'intérêt religieux , comme on peut le voir dans les 
miracles du x1v° siècle. 

C’est surtout l'inspiration religieuse qu’on s'attend à trouver dé- 
veloppée énergiquement au moyen-âge, et je puis dire que j'ai été 
bien surpris, quand, après deux années passées à étudier l’histoire 
de la littérature et de l’esprit humain à cette époque, je suis arrivé 
à ce résultat inattendu, que l'inspiration religieuse tient dans la 
poésie de ces siècles de foi une place assez médiocre. En géné- 
ral, tout ce qui appartient à la littérature religieuse est traduit du 
latin en français, et par conséquent froid; ce qui n’est pas traduit 
n’est guère plus animé. Il n’y a aucune comparaison entre la langueur 
de la poésie religieuse et l’exaltation de la poésie chevaleresque, 
la verve de la poésie satirique. Si l’on excepte quelques légendes, 
comme l’admirable récit du Chevalier au Barizel; si l'on excepte 
quelques accens religieux assez profonds dans la poésie des trouba- 
dours, et quelques traits d’un christianisme qui ne manque ni de 
naïveté ni de grandeur, dans les plus anciennes épopées carlovin- 
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giennes, on ne découvre, en général, rien de bien saillant dans la 
poésie religieuse de la France au moyen-âge. Où est-elle donc, cette 
inspiration religieuse? Je la trouve ailleurs, je la trouve dans les ser- 
mons latins de saint Bernard, dans les ouvrages mystiques de saint 
Bonaventure, dans l’architecture gothique; mais je la cherche presque 
inutilement dans notre littérature, et même dans la littérature na- 
tionale des autres pays de l’Europe. Quelle est la grande œuvre de 
l'Allemagne au moyen-âge? Quel est son produit littéraire le plus 
éminent? Les Nicbelungen , poème païen pour le fond , chevaleresque 
pour la forme. Le christianisme, qui est, pour ainsi dire, appliqué à 
la surface, n’a pas pénétré à l’intérieur, n’a pas modifié les sentimens 
de fougue et de férocité barbare, qui sont l’ame de cette terrible 
épopée. En Espagne, quel est le héros du moyen-âge? C’est le Cid; 
mais le Cid des romances, et surtout celui du vieux poème, est un 
personnage héroïque plutôt que religieux. Dans le poème, il s'allie 
avec les rois maures; dans les romances, il va à Rome tirer l'épée au 
milieu de l’église Saint-Pierre et faire trembler le pape. En Angle- 
terre, quel est l'ouvrage le plus remarquable du moyen-âge? C'est le 
très jovial et passablement hérétique recueil de contes de Cantorbéry. 
En Italie, il y a Dante qui, à lui seul, rachète tout le reste, qui a 
élevé au catholicisme un monument sublime; mais hors la poésie de 
Dante et quelques effusions mystiques, comme celles de saint Fran- 
çois d'Assise, je vois bien dans Pétrarque l'expression de l'amour 
chevaleresque élevée à la perfection de l’art antique, je vois bien dans 
Boccace des plaisanteries folâtres et des narrations badines; mais je 
ne vois pas que la poésie catholique, la poésie religieuse, tienne plus 
de place en Italie que dans le reste de l'Europe. 

Il est difficile de s'expliquer un semblable résultat. Faut-il dire que 
précisément parce que l’église avait une autorité supérieure à toute 
autre autorité, le moyen-àge , dans tout ce qui n’a pas été écrit par 
une plume sacerdotale, a été porté à faire acte d'opposition à l'église, 
au moins de cette opposition qui se trahit par l'indifférence? Quand 
les clercs écrivaient, ils écrivaient en latin ; ceux qui écrivaient dans la 
langue vulgaire n'étaient pas, en général, des clercs, mais des individus 
sortis, ou des rangs du peuple, ou des rangs de l'aristocratie féodale, 
deux classes d'hommes qui chacune avait sa raison pour être en lutte 
avec l’église : la première par un instinct de résistance démocratique 
contre le pouvoir régnant, la seconde par une jalousie aristocratique 
d'autorité. Il serait arrivé ici le contraire de ce qui se passe dans l'apo- 
logue du Peintre et du Lion, ce seraient les lions qui auraient été les 

peintres. 
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Quoi qu’il en soit des causes qui ont restreint au moyen-âge l’inspi- 
ration religieuse , ce fait se rattache à un autre fait remarquable , au 
mouvement latent et comprimé, mais réel, de l'esprit vers l'indépen- 
dance de la pensée. Je ne parle ici que de ce qu’il y a de sérieux 
dans ce mouvement; le tour de la satire viendra tout à l'heure. 

Le premier pas de ce qu’on peut considérer comme une ten- 
dance de l'esprit à s'émanciper du joug de l'autorité, ce sont les tra- 
ductions de la Bible en langue vulgaire; ces traductions furent, dès le 
principe, suspectes à l’autorité ecclésiastique, et on les voit depuis se 
renouveler de siècle en siècle, toutes les fois qu’il y a quelque part 
une tentative d’insurrection contre cette autorité. Non-seulement la 
translation de la Bible dans une langue vulgaire soumettait les livres 
saints au jugement particulier de tous les fidèles, mais aussi à cette 
translation se joignit bientôt quelque chose de plus que la traduction 
pure et simple; des interprétations, d’abord morales seulement, puis 
allégoriques, mirent sur la voie de ce que l’église voulait éviter, et 
de ce que la réforme a proclamé depuis, l'examen individuel de 
l'Écriture. 

Si, au sein même de la littérature théologique, si, dans les tra- 
ductions de la Bible, on surprend déjà ce qu’on peut appeler une 
aspiration à l'indépendance intellectuelle , à plus forte raison en sur- 
prendra-t-on aussi le principe dans la littérature didactique et philo- 
sophique, rivale de la littérature théologique. 

Parmi les traités de morale qui eurent le plus de vogue au moyen- 
àge, quelques-uns étaient, pour le fonds, purement ou presque 
purement païens, comme les prétendus apophtegmes de Caton , la 
Consolation de Boëce. L'église devait se défier de la moralité puisée 
à ces sources profanes. Il y avait aussi des livres de morale pratique 
dont les principes, pour n’être pas païens, n’étaient pas beaucoup 
plus acceptables pour l’église; c’étaient les traités qui avaient pour 
base les axiomes et en quelque sorte le code de la morale chevale- 
resque, de cette morale en partie différente de la morale dogma- 
tique du christianisme, et par là suspecte à l’église. 

Dans la littérature scientifique, dans ces trésors, ces images du 
monde, ces encyclopédies en prose et en vers qui contenaient le 
dépôt confus de toutes les connaissances du temps, il y en avait aussi 
une portion dont la foi pouvait s’alarmer. Là se trouvaient des idées 
sur la structure du monde , sur la disposition des êtres, qui étaient 
empruntées soit à l'antiquité, soit aux Arabes, soit même aux Juifs, 
et qui ne s’accordaient pas avec la science ecelésiastique. C’étaient 
donc, dans les deux cas, un commencement d'indépendance, un ef- 
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fort de la pensée pour suivre sa voie, pour se soustraire insensible- 
ment au joug de l'autorité; elle était donc par là sur le chemin qui 
devait conduire à la réforme. La littérature philosophique du moyen- 
âge, celle qui n’a guère été écrite qu’en latin, contenait plus qu’au- 
cune autre des germes d'indépendance, et elle a toujours, à diverses 
reprises, encouru les censures de l’église. De là les persécutions 
contre Aristote, esprit libre, païen, et par conséquent dangereux ; 
bien qu'on cherchât dans ses livres sa dialectique, qui n’était qu'un 
moyen, bien plus que ses conclusions métaphysiques, le seul fait d’un 
moyen, d’un instrument indépendant de l’église, lui faisait ombrage. 
Les divers corps au sein desquels a fleuri la philosophie du moyen- 
âge ont partagé les mêmes disgraces. L'université de Paris a provoqué 
souvent les défiances de Rome. Quand les frères mineurs se sont em- 
parés de l’enseignement, ils n’ont pas tardé à devenir suspects à leur 
tour. Enfin, même dans les ouvrages en langue vulgaire, comme dans 
la deuxième partie du Roman de la Rose, s'est montrée une extrème 
hardiesse , une extrème liberté de pensée , et jusqu'à une sorte de 
naturalisme et même de matérialisme prèché hautement, et mis 
dans la bouche de Genius, prêtre de la nature, qui arrive à certaines 
conséquences exprimées fort grossièrement, et assez semblables à ce 
qu’on a voulu établir, dans ces derniers temps, sous le nom de réha- 
bilitation de la chair. 

Un autre résultat auquel conduit l'étude impartiale et un peu 
approfondie du moyen-àge, c’est que l'opposition satirique occupe 
dans la littérature de ce temps une place infiniment plus considéra- 
ble qu'on ne serait porté à le croire. Je ne sache pas une époque 
dans laquelle la raillerie , la satire , ait joué un aussi grand rôle que 
dans ce moyen-âge, qu’on s’est plu quelquefois à représenter comme 
une ère de sentimentalité et de mélancolie. 

La satire n’est pas seulement dans les poèmes satiriques propre- 
ment dits ; elle se trouve partout: dans les poèmes moraux les plus 
lugubres comme les vers de Thibaut de Marly surla mort, parmi les- 
quels l’auteur a soin d’intercaler une satire contre Rome; dans les 
légendes, empreintes d’une dévotion ascétique, comme celle de l’évé- 
que Ildefonse et de sainte Léocadie, légende que son pieux auteur 
interrompt brusquement pour adresser à l’église romaine la plus vé- 
hémente des invectives. 

Dans les fabliaux, la satire peree.à chaque vers; elle semble s'être 
concentrée dans le Roman de Renart, pour se développer ensuite 
dans les plus vastes proportions, embrasser toute la société du moyen- 
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âge et se prendre corps à corps avec ce qui dominait cette société, 
avec l’église. 

Toutes les fois que la satire apparaît dans notre littérature française 
du moyen-âge, c’est toujours avec beaucoup de verve et d'énergie, 
avec un charme de naturel et un bonheur d'expression que les autres 
genres littéraires sont loin d'offrir au même degré. Autant, comme 
je le disais, ce qui se rapporte à la poésie religieuse est, en général, 
pâle, décoloré, languissant , autant ce qui appartient à l'ironie , à la 
satire, est vif et inspiré. Ce déchaînement satirique est un grand fait 
historique, car dans cette portion si riche, si ardente de la littérature 
du moyen-âge, est le principe de la ruine et de la fin de la civilisation 
du moyen-âge. Chaque époque vit de sa foi ; et son organisation repose 
sur sa foi. Mais chaque époque a la formidable puissance de railler 
ce qu’elle croit, ce qu’elle est , et par là de se désorganiser elle-même. 
Pour les croyances, pour les formes sociales, comme pour certains 
malades, le rire c’est la mort! c’est ce rire qui a tué le moyen-âge, 
car de lui sont nées les deux forces destructrices du xvi° siècle, très 
différentes l’une de l’autre par leur nature, mais qui avaient toutes 
deux pour caractère commun de combattre la société du moyen-âge, 
en combattant l’église sur laquelle reposait tout l'édifice de cette so- 
ciété; ces deux forces sont le protestantisme et l’incrédulité, les deux 
grands marteaux du xvr° siècle ! Ce sont eux qui ont frappé sur l’édi- 
fice et qui l'ont brisé, c’est par eux qu’un autre temps, une autre civi- 
lisation , ont été possibles. Eh bien! tout cela a commencé par le 
sarcasme du moyen-âge; et comment l’église aurait-elle pu tenir, 
quand on avait ri pendant trois siècles des reliques, des pèlerinages, 
des moines et du pape, quand les mêmes attaques se continuaient 
renforcées par la vigueur nouvelle que l'esprit humain puisait dans le 
commerce de l’antiquité? Ainsi, aux limites d’une époque déjà par- 
courue on pressent par avance ce qui va agiter, ébranler la société et 
la pensée humaine dans les temps qui suivront. 

Ces quatre grandes tendances, qui ont fourni à la littérature autant 
d’inspirations et de directions fondamentales, n’ont pas cessé après 
le moyen-âge; elles se sont prolongées dans les siècles postérieurs, 
elles ont duré jusqu’à nous. L’inspiration chevaleresque a produit le 
roman et une grande partie de notre art dramatique; l'inspiration 
religieuse n’a pas tari, le siècle de Louis XIV est là pour l’attester ; 
elle n’a pas même tari de nos jours, Dieu soit loué! J’en atteste le 
vénie de Châteaubriand , les belles pages de Ballanche, les beaux vers 
de Lamartine. La tendance qui porte invinciblement l'esprit humain 
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à s'émanciper de ce qui le domine et le contient, à chercher en lui- 
même, à ses risques et périls, son principe et sa raison ; cette ten- 
dance n’a pas péri, et il faut l’accepter, car elle ne périra pas. Enfin, 
la puissance satirique, cette puissance plus souvent mauvaise que 
bonne, mais qui. est pourtant dans les desseins de la Providence, car 
elle a sa place dans le monde, car elle y agit, y combat, y détruit 
toujours; cette puissance dévorante n’a pas péri non plus, et le der- 
nier siècle n’en a que trop largement usé. 

Je m'arrête, ce n’est pas encore le temps de faire l’histoire des 
quatre derniers siècles ; seulement, avant de quitter les trois siècles 
du moyen-àge, j'ai voulu montrer déjà vivantes les tendances dont 
les combinaisons et les luttes formeront, en très grande partie, la vie 
complexe des siècles modernes. En arrivant à ces siècles plus connus, 
ou du moins plus étudiés, peut-être sera-t-il possible de donner encore 
à des études venues après des travaux justement admirés, quelque in- 
térêt de nouveauté, non par la ressource facile et misérable du para- 
doxe, mais par la rigueur du point de vue historique; peut-être com- 
prendra-t-on mieux le développement de l'esprit moderne, après 
en avoir surpris l'embryon dans les flancs vigoureux du moyen-âge. 
Tout se tient dans l'histoire, et l'on ne peut s'arrêter en chemin; il faut 
suivre le mouvement et le flot des âges, il faut aborder avec eux. On 
consent à se plonger longuement et courageusement dans de grandes 
obscurités, mais on ne veut pas y rester enseveli, on veut arriver au 
présent, à l’avenir; ce n’est que pour cela qu’on se résigne au passé. 
Étudier le passé c’est le seul moyen de comprendre le présent et 
d’entrevoir autant que possible l'avenir. On ne sait bien où l’on va 
que quand on sait d'où l’on vient. Pour connaître le cours d’un fleuve, 
il faut le suivre depuis sa source jusqu’à son embouchure; pour 
s'orienter, il faut savoir où le soleil se lève, et dans quel sens il 
marche; c’est ce que nous savons déjà : nous avons traversé cette 
longue nuit du moyen-âge, qui s'écoule entre deux crépuscules, 
entre les dernières lueurs de la civilisation ancienne et la première 
aube de la civilisation moderne. 

Et maintenant, nous poursuivons notre chemin comme le voya- 
geur qui s’éveille après la nuit et reprend sa route, éclairé par le 
soleil qu’il a vu se lever sur les montagnes. 


J.-J. AMPÈRE. 


TOME XIX. 
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L’INDUSTRIE LINIÈRE 
EN FRANCE 


ET EN ANGLETERRE. 


DERNIÈRE PARTIE.! 


Pendant que l'industrie du lin et du chanvre, si nouvelle pour l’Angleterre, 
v prenait tout à coup, grace au progrès des inventions mécaniques, un déve- 
loppement si prodigieux, elle marchait en France, par le contre-coup des 
mêmes évènemens, vers une décadence rapide. Nous avons suivi ses progrès en 

Angleterre. Voyons-la maintenant décliner en France, pour assister ensuite 
au travail de sa régénération. 

On sait déjà quelle était pour nous l’ancienne importance de cette industrie. 
On jugera par les chiffres suivans de celle qu’elle a conservée jusqu’à nos jours. 
Bien que nous manquions à cet égard de documens statistiques irrécusa- 
bles , on peut croire , d’après des évaluations approximatives qui ne paraissent 
pas exagérées, que la culture du lin et du chanvre emploie annuellement en 
France 180,000 hectares de terre, dont environ 125,000 en chanvre et 55,000 


(1) Voyez la livraison du 1er juillet. 
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en lin. Le produit brut de cette culture peut s’estimer à 175,000,000 fr. : sa- 
voir, 144 millions pour la valeur des tiges , et 31 millions pour les graines; à 
quoi les travaux agricoles , c’est-à-dire les préparations dont les cultivateurs se 
chargent, telles, par exemple, que le rouissage et le teillage, travaux qui sont à 
peu près les mêmes pour les deux plantes, ajoutent une valeur de 115,000,000 fr. 
On suppose, en outre, et ici l’évaluation nous paraît trop modérée, que l'indus- 
trie par la filature et le tissage triple la valeur des matières brutes, et procure 
ainsi environ 300 millions de main d’œuvre, outre les 115 millions de travaux 
agricoles. En réunissant ces chiffres , on arrive à un total de 590 millions; et 
encore a-t-on négligé d'y comprendre certaines fabrications accessoires qui 
s’exécutent dans les campagnes. 
Il faut le dire, cette grande industrie languissait en France depuis vingt ans 
à côté de l’industrie cotonnière qui s’étendait de jour en jour. La consomma- 
tion du eoton s’est accrue parmi nous depuis l’empire avec une grande rapi- 
dité. Dans les vingt dernières années surtout, le coton a été appliqué à tous les 
usages qui autrefois réclamaient le fil de lin. Il s’est emparé de tous les genres 
de tissus, depuis la dentelle jusqu’à la toile à voiles. On fait aujourd'hui, avec 
du coton, pour 3 fr. 50 c. de gros linons pour modes qu’on ne peut établir en 
lin qu’à 9 ou 10 franes. Dans tout l'arrondissement de Saint-Quentin, arron- 
dissement si manufacturier, la fabrication des batistes a été remplacée par celle 
des jaconas, qui les imitent. Partout les tissus de coton ont chassé les tissus de 
lin; et cela devait être, puisqu'on substituait une matière qui, dans l'Inde, 
vaut 3 sous la livre, et qui se filait à la mécanique, à une matière qui vaut chez 
nous 20 sous la livre, et que l’on filait à la quenouille. L'industrie linière était 
donc fort loin d’être en progrès. Cependant elle se soutenait encore tant bien 
que mal, grace à d’anciennes habitudes prises et à la supériorité réelle de ses 
produits. Mais l'importation des fils et des tissus anglais similaires est venue lui 
porter dans ces dernières années un coup plus direct et plus sensible. 
Nous avons dit que c'était vers 1830 que la filature anglaise avait commencé 
à sentir le besoin d’exporter ses produits : c’est dans le même temps que l’im- 
portation a commencé à se faire sentir en France. Jusque-là, la France n’avait 
guère tiré de fils que de la Belgique, de la Prusse et de quelques autres parties 
de l'Allemagne; mais la moyenne de ces importations , prise sur treize années 
à partir de 1825, ne s'élevait guère, pour la Belgique, qu’à 748,000 kilogr., 
pour la Prusse à 70,000, et pour le reste de l’Allemagne à 163,000; quantités 
peu considérables relativement à la consommation totale, qui étaient d’ailleurs 
à peu près uniformes, et qu’on était accoutumé à recevoir depuis long-temps. 
Au contraire, du jour où l'importation anglaise commença, elle s’accrut sui- 
vant une progression rapide , et elle ne tarda pas à surpasser de beaucoup celle 
de tous les autres pays réunis. On en jugera par le tableau suivant. 
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FRANCE. 
FILS DE LIN ET DE CHANVRE. 
IMPORTATIONS. 

| PAYS DE PROVENANCE. 
Ÿ ANNÉES. | mm TOTAL (1). 
| 
| BELGIQUE. ANGLETERRE. | 
Kilogrammes. Kilogrammes. Kilogrammes. | 
| 1825 826,759 161 983,031 
| 1826 794,101 1,151 933,286 
| 1827 862,645 42 1,010,814 
| 1828 926,008 455 1,092,279 
| 1829 768,746 524 934,206 
| 1830 831,243 3,049 1,018,309 
| 1831 676,655 16,532 795,217 | 
| 1832 688,125 56,478 860,498 | 
| 1833 824,782 418,383 1,423,324 

1834 714,591 826,439 1,731,715 

1835 654,749 1,295,593 2,126,652 

1836 635,690 1,901,074 2,746,767 

1837 541,950 3,199,917 3,919,783 














On voit que l'importation des fils anglais, qui était à peu près nulle avant 
1830, s’est élevée rapidement, de la quantité de 3,049 kilogrammes, où elle 
était encore dans cette dernière année, à celle de 3,199,917 kil., où elle est 
arrivée en 1837, c'est-à-dire qu’elle a été centuplée dans ce court espace de sept 
ans. Mais la progression a été encore plus étonnante pour l’année 1838 ; car, 
quoique les relevés de la douane pour 1838 n’aient pas encore été publiés, 
on sait déjà que l'importation s’est élevée à plus de 6,000,000 kil. A ce compte, 
on peut bien dire, avec les délégués de l’industrie linière, que si rien n’arrête 
cette progression, les fils anglais envahiront, avant peu, la France entière, et 
mettront l’industrie nationale au néant. Il est vrai que, pendant que l’impor- 
tation anglaise augmente , celle de la Belgique paraît tendre à diminuer de jour 
en jour, et c’est pour rendre ce fait sensible que nous avons cru devoir consa- 
crer à l'importation belge une colonne du tableau qui précède; mais l’inspec- 
tion seule des totaux fait voir que cette diminution d’un côté est loin de 
compenser la prodigieuse augmentation qui se manifeste de l’autre. 

L’importation des toiles anglaises n’a pas suivi, à beaucoup près, une pro- 
vression aussi rapide que celle des fils, et cette différence s’explique. Le tissage 
mécanique est loin d’avoir fait, en Angleterre, les mêmes progrès que la fila- 
ture. En ce moment, il n'offre pas encore des avantages bien marqués sur le 


(1) On remarquera que ces totaux comprennent, outre l'importation anglaise et 
belge , celle de tous les autres pays que nous n’avons pas cru devoir mentionner. 
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tissage à la main. Plusieurs industriels, assez bons juges en cette matière, affir- 
ment même que ce dernier l'emporte en bien des cas sur l’autre, tant pour 
l'économie du travail que pour la perfection des produits. Ajoutez à cela que 
les tisserands francais ont une habileté reconnue depuis long-temps. Ils savent 
varier leurs toiles à! l'infini, ce que la mécanique ne peut faire, et leur im- 
primer un certain cachet qui leur fait accorder la préférence, même à finesse 
égale. Ils ont su, d’ailleurs, dès les premiers temps de l'importation anglaise, 
adopter les fils mécaniques, dont la régularité a singulièrement facilité leur 
travail, ce qui leur a permis de vendre moins cher leurs produits. Malgré cela, 
on verra par le tableau suivant que les toiles anglaises n’ont pas laissé de se 
répandre de plus en plus sur nos marchés. 














FRANCE. 
TOILES DE LIN ET DE CHANVRE. 
IMPORTATIONS. 
s TOILES TOILES 
TOILES ÉCRUES. TOILES BLANCHES. 
car 
ANNÉES. ÉCRUES — BLANCHES — 
TOTAL POUR TOTAL POUR 
ANGLAISES. ANGLAISES. 
TOUS LES PAYS. TOUS LES PAYS. 
Kilogrammes. Kilogrammes. Kilogrammes. Kilogrammes. 
1825 340 4,502,310 669 131,990 
1826 257 4,058,206 4,333 115,900 
1827 371 4,092,803 623 71,055 
1828 1,412 4,130,907 933 97,397 
1829 996 3,825,534 344 80,890 
1830 1,560 3,612,299 337 69,830 
1831 3,846 2,998,028 229 37,411 
1832 2,097 3,071,615 1,13: 75,187 
1833 2,550 3,830,969 626 87,761 
183% 6,802 3,830.920 2,713 93,358 
1835 8,976 3,844,190 4,255 64,166 
1836 71,204 4,906,910 12,726 111,085 
1837 333,103 4,409,989 142,375 228,726 
1838 | 
ai mois. » 3,218,970 » 437,319 | 




















Comme, dans l’ordre des travaux qui mettent en œuvre le lin et le chanvre, 
le tissage ne vient qu'après la filature, il était naturel que le tissage mécanique 
ne suivit qu’à distance les progrès de la filature mécanique. Voilà peut-être ce 
qui explique le mieux comment l'importation des toiles anglaises est encore si 
loin d’égaler celle des fils. Mais, si l’on en juge par les derniers chiffres du ta- 
bleau qui précède, chiffres qui ont été bien dépassés en 1838 (1), les toiles vien- 


(1) L'importation des toiles anglaises en 1838 est évaluée à 550,000 kil. 
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nent à leur tour, et rien n’empêche de croire que, dans peu d'années, on les 
verra se substituer avec la même abondance à nos produits. Il y a deux ou trois 
ans, un grand nombre de fabricans de toiles, voyant combien l'emploi des 
fils mécaniques favorisait le tissage, s’étaient persuadé que l'importation an- 
glaise, si fatale à nos fileurs, leur était favorable à eux-mêmes, et ils s’étaient 
bercés de l’espoir de voir leur industrie particulière grandir et s'élever sur les 
ruines de la filature; aussi s’opposaient-ils avec force à tout changement dans 
les tarifs : mais les derniers relevés de la douane les ont convaineus de leur er- 
reur. Ils ont reconnu que les deux branches de l’industrie linière étaient éga- 
lement en péril. Depuis lors, la plupart d’entre eux ont joint leurs réclamations 
à celles de nos fileurs. 

Ce qu'il y a d’étrange, c'est que le développement inoui de l’industrie an- 
glaise n’ait pas tourné même au profit de notre agriculture. On aurait pu croire 
que les besoins croissans de sa fabrication auraient forcé l'Angleterre à venir 
s’approvisionner chez nous des matières brutes que notre sol fournit avec tant 
d’abondance. Quelques écrivains ont supposé qu’il en devait être ainsi, et, 
partant de cette supposition comme d’un fait, ils ont affirmé que la vente plus 
active des matières premières nous dédommageait, à certains égards, de la 
perte de notre industrie. C’est le contraire qui est arrivé, et le tableau suivant 
mettra cette vérité en évidence. 











FRANCE. 
LIN TEILLÉ ET ÉTOUPES DE LIN. 
EXPORTATIONS. 
PAYS DE DESTINATION. 
ANXNÉES. 2 TOTAL. 
ANGLETERRE. AUTRES PAYS. 
Kilogrammes. Kilogrammes. Kilogrammes. 

1825 2,472,671 162,436 2,635,107 
1826 137,681 123,440 261,121 
1827 578,674 96,365 675,039 
1828 1,803,698 64,183 1,867,881 
1829 1,151,237 138,476 1,289,713 
1830 1,247,581 107,518 1,355,099 
1831 2,033,394 71,102 2,110,496 
1832 1,225,877 59,539 1,285,416 
1833 1,175,510 235,876 .  1,411,386 
1834 287,882 144,209 432,091 
1835 600,142 129,840 729,982 
1836 944,571 278,763 1,223,334 
1837 535,455 186,796 729,251 
Moyenne... 1,091,875 138,811 1,230,686 
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Ce qui frappe d’abord dans ce tableau , ce sont les extrêmes inégalités qui 
se remarquent d’une année à l’autre, inégalités telles qu’il semble impossible 
d'établir aucune progression. C’est que les récoltes en lin sont très variables, 
et que leur abondance influe beaucoup sur les exportations. Mais, en somme, 
on voit bien que l'écoulement de nos lins bruts, particulièrement pour l’An- 
gleterre, a diminué au lieu d'augmenter. L'exportation de 1837 ne dépasse 
guère la moitié de la moyenne de treize années. Il en est de même pour les 
chanvres; car la moyenne de nos exportations pour l'Angleterre est de 
8,126 kilog., et celle de 1837 n’a été que de 246 kilog. Nous savons bien 
qu’en pareille matière il ne faut pas considérer les résultats d’une année seule- 
ment : mais si, dans le tableau qui précède, on prend la moyenne des der- 
nières années, et qu’on la compare à celle d’un nombre égal d'années anté- 
rieures, on trouve une diminution notable. Il y a donc, en effet, une progression 
descendante. Ainsi se trouve établie, malgré les assertions contraires, cette 
vérité, qu'à mesure que l'Angleterre augmente sa consommation en matières 
brutes, ses achats en France diminuent. Au reste, ce phénomène, qui paraît 
étrange au premier abord , a son explication toute naturelle dans les faits. La 
France produit, en effet, le lin et le chanvre en abondance, mais elle ne les 
produit pas à bon marché : à cet égard la Russie l'emporte de beaucoup sur 
elle. D'autre part, nos lins sont, à la vérité, d’une qualité généralement supé- 
rieure à celle des lins russes, et ceux que nous récoltons particulièrement dans 
quelques cantons du département du Nord et de la Normandie, se recom- 
mandent par une finesse dont ces derniers n’approchent pas. Mais sur ce point 
nous sommes encore vaincus par les Hollandais et les Belges, qui produisent 
les qualités supérieures plus couramment que nous. De là vient que l’Angle- 
terre s’adresse pour les lins communs à la Russie, et pour les lins fins à la 
Hollande et à la Belgique. La France ne vient là que comme un pis-aller, et 
on n’a guère recours à elle que lorsque ailleurs la récolte fait défaut. 

Les résultats de l’année dernière et ceux des premiers mois de cette année 
semblent pourtant infirmer cette assertion , et c’est en ce sens qu’ils ont été pro- 
duits par M. le ministre des finances dans une discussion qui a eu lieu tout 
récemment à la chambre des pairs, à propos de quelques pétitions. Selon M. le 
ministre, quand on invoque l'intérêt de l’agriculture dans la question des 
lins, on s'appuie sur des faits déjà vieïllis, et les derniers résultats prouvent, 
au contraire , que l'Angleterre se décide enfin à s’approvisionner en France 
des matières brutes qu’elle met en œuvre. C'est ce qu’il faut examiner. 

Notreexportation en lin s’est élevée, en 1838, à un peu plus de 1,800,000 kil. 
Si l'on compare ce chiffre, comme l’a fait M. Passy, à celui de notre exporta- 
tion en 1837, on trouve, en effet, une augmentation notable, et, en considérant 
cette augmentation comme le commencement d’une progression régulièrement 
ascendante, on sera porté à en tirer des inductionstrès favorables pour l’avenir. 
Mais ce n’est pas ainsi qu’il faut l’envisager. En pareille matière, il ne suffit 
pas de comparer une année à l’autre; il faut étendre son observation sur une 
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succession d'années; et alors que trouve-t-on? Cette augmentation qui s’est 
manifestée en 1838 , au lieu de se montrer comme le commencement d’une pro- 
gression suivie, n’apparaît plus que comme une de ces variations accidentelles 
que nous avons signalées tout à l'heure et dont la cause est dans l'inégalité des 
récoltes. Ce qu’il y a de remarquable, c’est que cette exportation de 1838, que 
l’on présente comme un symptôme de progrès, est inférieure à celle de 1825, 
époque où la filature mécanique ne faisait que débuter en Angleterre; qu’elle 
est inférieure encore à celle de 1831, époque où l'importation des fils anglais 
a commencé à se faire sentir en France. Mais, sans insister sur les rapproche- 
mens particuliers, on peut faire une comparaison plus décisive. Le tableau qui 
précède comprend treize années; en y joignant 1838, on en trouve quatorze, 
qui peuvent se diviser en deux périodes de sept années chacune. Eh bien ! dans 
la première de ces périodes, la moyenne de nos exportations pour l’Angle- 
terre est de 1,346,408 kilog., et dans la seconde, qui comprend 1838, cette 
moyenne n’est plus que de 938,490 kilog.; tant il est vrai que le fait particulier 
de 1838 ne prouve rien, et qu’en somme nos exportations pour l’Angleterre 
tendent plutôt à diminuer qu’à augmenter. 

Mais on allègue l'exportation des quatre premiers mois de 1839, qui sort 
en effet des limites ordinaires : dans ces quatre mois, l'Angleterre à tiré de 
la France environ 1,600,000 kilog. de matières brutes; quantité qui surpasse 
déjà la moyenne générale. C’est sur ce chiffre que M. Passy triomphe. Nous 
ne prétendons pas nier la valeur du fait; mais il ne faut pas l'exagérer. Il faut 
envisager d’abord ses conséquences. 

De ce que l’exportation s’est élevée pour les quatre premiers mois de 1839 à 
1,600,000 kilog., M. Passy conclut qu’elle s'élèvera pour l’année entière à 
5 millions. C’est à notre avis une conséquence bien hasardée. Il n’en est pas 
des produits agricoles comme des produits manufacturés : l'exportation de 
ces derniers suit ordinairement une marche assez régulière , en sorte que, sauf 
le cas d’une crise commerciale, les résultats obtenus dans les premiers mois 
d’une année peuvent servir de base pour calculer approximativement ceux de 
l’année entière. Mais il en est autrement des produits agricoles, et surtout 
d’un produit aussi variable que le lin. Ici, les accidens des récoltes déjouent 
tous les calculs, et il ne faut pas oublier d’ailleurs que l’année agricole ne 
coïncide pas avec l’année administrative. 

Cela posé, deux observations bien simples suffiront pour faire comprendre 
à M. le ministre des finances qu’il s’est trop avancé. 

Supposons d’abord qu'il soit vrai de dire, comme nous l’avons fait précé- 
demment, que les Anglais n’ont recours à nos lins qu’à défaut des lins russes, 
il faudrait voir alors si en effet la récolte de la Russie a manqué , et comment 
son insuffisance a pu influer sur nos ventes. Suivant des lettres écrites de 
Riga, et datées du commencement de septembre 1838, la récolte de cette 
année se présentait comme abondante et de belle qualité; mais ee n’est pas la 
récolte de 1838 qui a pu influer sur les achats effectués en France durant 
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l'hiver dernier. En effet, les lins d’une récolte n’arrivent de l’intérieur de la 
Russie à Riga, à Saint-Pétersbourg et dans les autres ports de la Baltique, 
que vers la fin de septembre, c’est-à-dire en automne. Il faut alors leur faire 
subir les préparations qu’ils reçoivent sur les lieux : le rouissage, le teillage et 
quelquefois même le peignage. Durant le cours de ces opérations, l'hiver sur- 
vient, et la Baltique cesse d’être navigable jusqu’au mois de mai. Il s’expédie 
donc fort peu de ces lins avant l'hiver, et la plus grande partie est réservée 
jusqu’au mois de mai de l’année suivante, c’est-à-dire à la réouverture de la 
navigation. Le mouvement des achats durant l'hiver dernier, en France, a 
donc été déterminé par l'importance de la récolte russe de 1837. Eh bien! il 
est précisément arrivé que cette récolte n’a pas suffi aux besoins; car, aux 
mois de juillet et d’août 1838, les lins étaient, à Riga et à Saint-Pétersbourg, 
plus rares et plus chers qu’à aucune autre époque. Voilà ce qui fait que la de- 
mande s’est accidentellement portée en France durant l'hiver dernier; mais 
si ces données sont exactes, et il est facile de s’en assurer (1), l’abondante 
récolte de 1838 venant à être expédiée des ports russes aux mois de mai et 
de juin 1839, les achats, en France, ont dû s'arrêter tout à coup. En sorte 
que les prévisions favorables de M. le ministre des finances, prévisions fon- 
dées sur le résultat des quatre premiers mois de l’année, auraient été déjà dé- 
menties par l’évènement au moment même où ils les exprimait. 

Il est une autre observation à faire, et, pour vérifier l'exactitude de celle-ci, 
il n’est pas besoin de sortir de France. En France même, les achats et les 
ventes de lin ne se continuent pas uniformément durant l’année entière. D’or- 
dinaire, nos cultivateurs sont occupés jusqu’à l’automne avec les récoltes et 
les semailles; c’est alors qu’ils commencent à faire subir au lin et au chanvre 
les préparations qui s’exécutent sur les champs, le rouissage et le teillage. Ce 
travail les conduit ordinairement jusqu’au milieu de l'hiver, c’est-à-dire vers la 
fin de décembre ou le commencement de janvier ; c’est alors, et alors seule- 
ment, qu’ils vont porter leurs lins au marché. Dès ce moment les offres se 
multiplient, parce que les paysans sont toujours pressés de vendre , et, pourvu 
que la demande y réponde, la marchandise s'écoule rapidement. Pendant les 
mois de janvier, février, mars et même avril, les transactions s’activent; au 
mois de mai, tout est fini, la récolte est écoulée et les ventes s’arrétent. Ce 
qui reste encore est peu de chose, et les ventes qui ont lieu dans le reste de 
l’année ne s'élèvent pas ordinairement à plus du sixième de celles qui se con- 
somment pendant les premiers mois. Il n’est donc pas exact de dire que 
les 1,600,000 kilog. vendus dans ces quatre premiers mois de l’année annon- 
cent, pour l’année entière, une vente de 5 millions, et l’on serait mieux fondé 
à croire que cette vente ne s’élèvera pas à plus de 2 millions, c’est-à-dire 
qu’elle ne dépassera pas encore celles de 1825 et de 1831. 

Mais notre exportation de 1839 s’élevât-elle en effet à 5 millions de kilog., 
nous ne verrions encore là qu’un fait isolé, accidentel, qui ne détruirait pas 


(1) Voir les documens annexés à l'enquête. 
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des calculs basés sur les résultats de quatorze années. C’est peu de chose, 
après tout, que 5 millions de kilog. de lins bruts; la France en recoit elle- 
même tout autant année moyenne. Le seul port de Riga en a expédié pour 
27 millions en 1838. I y a tel filateur, à Leeds, qui en consomme à lui seul 
4 ou 5 millions par an. Pour déterminer accidentellement, en notre faveur, 
une exportation d’une si faible importance, il suffirait donc que cinq ou six de 
ces filateurs, voulant influer sur la détermination que le gouvernement français 
est sur le point de prendre à l’égard de l’industrie du lin, et sachant combien 
les intérêts de l’agriculture doivent peser dans la balance, se fussent entendus, 
et la supposition ne paraîtra pas invraisemblable à ceux qui connaissent l'esprit 
anglais, pour effectuer chacun, pendant quelque temps, une petite partie de 
leurs achats en France. Répétons-le d’ailleurs, 5 millions de kilog. de lin 
brut sont si peu de chose, relativement à la consommation totale de l’Angle- 
terre, que la moindre circonstance qui soit venue troubler le cours ordinaire 
des choses a pu suffire pour déterminer par hasard une semblable demande, 
sans qu’on puisse en tirer aucune induction pour l'avenir. C’est la tendance 
générale qu'il faut considérer, et cette tendance, constatée par une succession 
imposante de faits, est évidemment à la décroissance de nos exportations. 

Ainsi, toutes les branches de notre industrie linière sont attaquées à la fois. 
Sous la forme de fils ou de toiles , l’Angleterre nous apporte des matières étran- 
gères qui suppriment d’un seul coup les travaux de nos cultivateurs, de nos 
filateurs et de nos tisserands. La culture, la filature et le tissage sont menacés 
d’une ruine commune, tant il est vrai que pour nous ces trois industries sont 
solidaires, et que la prospérité de l’une est intimement liée à la prospérité de 
l’autre. 

On se ferait difficilement une idée du trouble et du désordre causés dans nos 
campagnes par cette invasion soudaine des produits étrangers. C’est , en effet, 
dans les campagnes que la perturbation s'est manifestée, puisque c'était là 
que notre industrie s’exercait, et voilà pourquoi , sans doute, les habitans des 
villes n’en ont été d’abord que médiocrement émus. On a vu tout à coup les 
occupations suspendues, la vie comme arrêtée, et les routes couvertes de mal- 
heureux manquant de travail et de pain. Il est vrai que le mal ne s’est pas fait 
sentir partout avee une force égale. Il a sévi avec plus ou moins de rigueur, 
selon les directions que l'importation anglaise a prises, comme aussi selon la 
nature des fils et des toiles que l’on avait coutume de fabriquer. Quelques can- 
tons ont été respectés; mais ailleurs la misère a été portée en peu de temps à 
ses dernières limites. 

Il résulte d’un tableau que nous avons sous les veux, tableau fourni par 
M. Baude, alors député, que, dans les environs de Roanne, le nombre des 
fileuses, qui était en 1835 de 25,300 , n’était plus, en 1837, que de 5,040 ; que 
la quantité de lin filé, qui était de 632,500 kilog. dans la première de ces deux 
années, était tombée à 180,600 kilog. dans la seconde; enfin qu’il y avait eu dans 
cet intervalle une baisse de 8 pour 100 sur la matière première, et de 30 pour 100 
sur la main d'œuvre. Au rapport de M. Moret, délégué du département de 
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l'Aisne, les récoltes, dans une partie de ce département, demeuraient invendues 
et les greniers s’encombraient. Dans le même temps, si l’on en croit M. Boudin- 
Devergers, le lin avait subi une baisse de 45 pour 100 dans le département de 
l'Eure. En beaucoup d’endroits, le salaire des fileuses était tombé de 7 ou 8 sous 
à 4 et même à 2 sous par jour. Ailleurs, les femmes, ne trouvant plus même 
d'ouvrage à ces misérables conditions , se voyaient réduites à aller ramasser des 
pierres sur les routes. On sait, d’ailleurs , car ce fait, plus frappant, mais non 
plus grave que tant d’autres, a été rapporté dans plusieurs journaux, que la 
petite ville de Moncontour, qui ne vit que de l’industrie du lin , a déclaré, dans 
une pétition à la chambre des députés , que, sur 1,800 habitans auxquels cette 
industrie donnait jadis du pain, 1,100 étaient déjà réduits, sur la fin de 1838, 
à implorer la charité publique. 

Il serait inutile autant qu’affligeant de s’appesantir sur les détails de ces ca- 
lamités; mais on nous pardonnera peut-être de rapporter un trait naïf, qui 
peint tout à la fois la détresse de nos campagnes, et le trouble où nos paysans 
sont jetés par la puissance inconnue qui les atteint. Nous empruntons ce trait 
à la déposition de M. Le Saulnier Saint-Jouan , membre du conseil-général des 
Côtes du Nord. « Dernièrement, dit-il, j'étais à la chasse, lorsque, passant 
devant une ferme, je fus appelé par des fileuses qui se tenaient dans une étable 
dont la chaleur leur permettait de travailler à leur aise. L’une d’elles me dit : 
« Est-il vrai, monsieur le maire, que la mère canique, cette femme qui file sept 
« doites (1) à la fois, va venir ici? Nous ne serons pas entreprises si nous 
« l’étranglons, puisqu'elle vient manger le pain de nous et de nos enfans ; 
« n'est-ce pas? » 

Au reste , l'importation anglaise n’a pas seulement moissonné nos fileurs à 
la main. Du même coup elle a fait disparaître ce que nous possédions de fila- 
tures mécaniques montées suivant l’ancien système. Il y en avait un certain 
nombre en 1830 et dans les années suivantes , ce qui confirme ce que nous 
avons dit précédemment : elles commençaient même à prospérer, et promet- 
taient de meilleurs résultats dans un avenir prochain ; mais l'invasion des fils 
anglais les a détruites pour la plupart, avant même qu’elles aient pu renouveler 
leurs procédés. Voici ce que rapportait à cet égard , en 1836 , un écrivain digne 
de foi. « En 1831, la France possédait trente-sept filatures de lin à la mécapi- 
que : Lille seule en renfermait douze. Situées au centre de la production de la 
matière première, ces douze machines à filer donnaient des résultats, sinon 
brillans, au moins assez satisfaisans pour encourager les efforts et les sacri- 
fices qu’exigeait le perfectionnement d’une industrie naissante ; mais bientôt 
cet état prospère fut troublé par l'invasion des produits des filatures anglaises, 
de telle sorte qu'aujourd'hui quinze à seize de ces établissemens subsistent à 
peine dans toute la France : il en reste huit à Lille (2). » 


(1) Terme du pays qui s'emploie pour désigner un brin de fil. 
(2) Dictionnaire du Commerce et des Marchandises, article Lille, par M. Hau- 
trive (de Lille). 
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Cependant, tandis que l'Angleterre l’attaquait ainsi chaque année avec un 
redoublement de vigueur dans une de ses industries les plus vitales, la 
France ne s’abandonnait pas elle-même , et travaillait en sous-main à réparer 
ses pertes. 

A peine le système des machines anglaises était-il arrivé à sa dernière per- 
fection , que des manufacturiers français conçurent le dessein de dérober ces 
précieux instrumens à leurs heureux possesseurs. L'entreprise, quoi qu’en ait 
dit M. Porter, n’était pas d’une exécution facile. On sait avec quel soin jaloux les 
fabricans anglais veillent à la conservation des machines qui sont de nature à 
leur assurer quelque avantage sur leurs rivaux. C’est, en effet, un trait parti- 
culier des mœurs anglaises, et qui caractérise assez bien le génie industriel de 
ce pays, que lorsqu'un procédé mécanique est inventé, tous les fabricans qui 
le mettent en œuvre, s'entendent, par une convention tacite, mais inviolable, 
pour en dérober la connaissance, pour en interdire jusqu’à l’abord aux étran- 
gers. Le gouvernement, loin de contrarier cette disposition, la favorise. La 
législation elle-même lui vient en aide, comme on l’a vu, en prohibant l’expor- 
tation des machines, et cette loi de non-exportation est sévère , car elle punit 
les infracteurs d’une amende de 5000 francs et d’un an de prison. Elle s’exé- 
cute, d’ailleurs, avec une ponctualité plus qu’ordinaire, parce que tout le 
monde s'intéresse à son maintien. Au reste , la conservation des machines pro- 
pres à filer le lin a été pour les fabricans anglais l’objet d’une sollicitude par- 
ticulière , et c’est ainsi que, dès l’année 1833, époque où les premières tenta- 
tives d'exportation ont été faites, ils ont organisé à leurs propres frais une 
contre-ligne de douanes destinée à fortifier le service de l’autre. Il n’était assu- 
rément pas facile de traverser ce double réseau. Mais de quels obstacles ne 
triomphe pas une volonté persévérante ? Si la surveillance des fabricans an- 
glais était inquiète, la poursuite de leurs rivaux était ardente , infatigable. 

C’est dans l’année 1835 que la première exportation fut consommée. Deux de 
nos plus habiles manufacturiers partagèrent l'honneur de cette expédition : ce 
sont MM. Scrive et Feray, qui tous deux installèrent les machines nouvellement 
conquises dans de vastes établissemens qu’ils possédaient , le premier à Lille, 
l’autre à Essonne. Les démarches qu’ils avaient faites remontent à une époque 
plus reculée, à l’année 1833 : mais il n’avait pas fallu moins de deux ans pour 
mener à fin cette œuvre délicate , tant il est vrai qu’elle était entourée d’autant 
de difficultés que de périls. Il avait fallu expédier ces machines pièce à pièce 
à des destinations diverses , et par des ports différens, pour les réunir ensuite 
sur un point donné. Que l’on juge des dépenses qu’une telle opération entraî- 
nait, et du travail qu’elle avait exigé. La seule prime de contrebande, sans 
compter les autres frais, s'était élevée à 70 ou 80 pour 100; ce qui donne la me- 
sure des risques courus. Dans la suite, elle s’est quelquefois élevée à plus de 
100 pour 100. Des deux manufacturiers que nous venons de nommer, M. Scrive 
entra le premier en possession de ses machines; aussi obtint-il, à titre de pre- 
mier importateur, l’exemption des droits à l'entrée en France : faible dédom- 
magement de tant d’autres frais. 
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Un peu plus tard, M. Vayson , fabricant de tapis à Abbeville, parvint aussi 
à rapporter d'Angleterre quelques métiers, non dans le but d'établir une fila- 
ture, mais afin de pouvoir, à l'exemple des Anglais, former les chaînes de 
ses tapis avec des fils d’étoupes. Ces machines, qu’il avait payées en partie 
d'avance, lui arrivèrent, après une longue attente, chargées d’un surcroît de 
frais de 130 pour 100. Après lui, vinrent MM. Malo et Dickson, de Dunker- 
que. Il paraît que ces derniers importateurs avaient fait leurs premières démar- 
ches dès l’année 1832, c’est-à-dire avant tous les autres; mais, soit que ces 
démarches aient été moins actives, ou que des circonstances particulières aient 
retardé leur succès, elles n’eurent d’effet que beaucoup plus tard, et MM. Malo 
et Dickson ne commencèrent à obtenir des produits qu’en 1837. Quelques 
autres encore suivirent ces exemples avec des succès divers. 

Ainsi peu à peu les machines anglaises s’introduisaient en France, et notre 
industrie, toujours battue en brèche, commençait du moins à entrevoir l’es- 
poir d’une résurrection prochaine. Il faut le dire toutefois, ces importations 
partielles, quelque précieuses qu’elles fussent, avaient des avantages bornés. 
Elles ne profitaient qu’à un petit nombre de manufactures, sans aucun espoir 
d'extension; car nos premiers importateurs, suivant en cela l’exemple des 
fabricans anglais, s'étaient imposé la loi de n’admettre personne au par- 
tage de leurs conquêtes. Deux d’entre eux, MM. Scrive et Feray, avaient 
même adjoint à leurs filatures des ateliers de mécanique, où ils essayaient de 
construire ces machines pour leur usage particulier, interdisant l'entrée de leurs 
établissemens à tous les visiteurs. Qui pourrait les en blâmer? La possession de 
ces instrumens nouveaux était le fruit de leurs soins, de leurs travaux et de leurs 
sacrifices , et elle leur avait coûté assez cher pour qu’ils songeassent à s’en ré- 
server l’exploitation. Si le pays avait eu quelque chose à leur demander, c’eût 
été peut-être de communiquer leurs modèles, avec certaines conditions, à des 
hommes capables de s’en servir utilement dans l'intérêt de notre industrie, 
comme le fit ensuite M. Vayson, mais non de les montrer au hasard , et en- 
core moins de les étaler, comme on le fait aujourd’hui, dans une exposition 
publique. En les dérobant aux regards, ils étaient donc dans la raison comme 
dans leur droit. Toujours est-il que le système anglais ne franchissait pas l’en- 
ceinte de leurs manufactures. Aux conditions où ils se l’étaient approprié, il 
était même difficile que ce système se propageât parmi nous; car, quelle appa- 
rence de renouveler pour un grand nombre d’établissemens , et tous les jours, 
ces expéditions aventureuses que nous venons de rappeler? Disons mieux, des 
établissemens ainsi formés se seraient trouvés dans des conditions trop dés- 
avantageuses pour l'avenir, puisqu'ils auraient dû, ou posséder chacun des 
ateliers spéciaux de mécanique, méthode onéreuse et même impraticable, ou 
recourir sans cesse à l’Angleterre, soit pour réparer, soit pour renouveler leurs 
instrumens. Pour que l’usage de ces instrumens se généralisât en France, il 
fallait donc qu’un mécanicien habile s’en emparât. Cette tâche fut remplie par 
M. Decoster, que nous avons déjà nommé, et auquel revient, en définitive, 
l'honneur d’avoir naturalisé en France le système anglais de la filature du lin. 
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M. Decoster partit pour l'Angleterre en 1834, déjà recommandable, à cette 
époque, par de nombreux travaux en mécanique et par d’ingénieuses inven- 
tiohs. Il portait avec lui cette peigneuse, de l'invention de M. de Girard, mais 
qu’il avait, lui, perfectionnée et qu’il devait perfectionner encore. Le but avoué 
de son voyage était de trouver, de l’autre côté du détroit, l'emploi de cette 
machine, qui n'avait guère jusque-là son application en France; mais, dans le 
fond , il nourrissait une autre pensée , celle d'enlever aux Anglais, en échange 
de la peigneuse , le système entier de leurs mécaniques. Parti sous les auspices 
d'un riche négociant anglais, il visita d’abord les principaux centres de la 
manufacture ; puis il alla se fixer à Leeds, Leeds le centre par excellence, tant 
de la construction des machines que de la filature du lin. C’est là que, par un 
privilége spécial, M. Decoster se vit admis en peu de temps, non-seulement à 
visiter, mais même à fréquenter assiduement la plupart des ateliers de construc- 
tion et les principales filatures : la peigneuse qu'il portait avec lui, et dont on 
apprécia le mérite, fut le talisman qui lui ouvrit toutes les portes. Grace à cette 
ingénieuse machine, il pénétra partout; avantage inappréciable, que nul 
autre, ni avant ni depuis, n’a obtenu au même degré, et dont il sut tirer un 
merveilleux parti. 

Dès-lors il s'appliqua à étudier, à comparer et à juger tous ces appareils in- 
génieux avec leurs modifications et leurs combinaisons diverses, tantôt dans 
les ateliers de construction où ils se confectionnaient , tantôt dans les manu- 
factures où ils fonctionnaient, et sous les yeux même des fabricans. Durant 
un séjour de dix-huit mois, il n’eut pas d'autre pensée ni d’autre but, et il le 
poursuivit avec une persévérance infatigable. Si l’espace ne nous manquait, 
nous raconterions les curieux détails de cette longue exploration , et nous le fe- 
rions avec d'autant plus de plaisir qu'on y verrait l'exemple trop rare d’un beau 
dévouement à une pensée féconde; mais nous sommes contraint de nous 
borner. Au surplus, les travaux de M. Decoster ne se sont point arrêtés là, et 
l’on jugera bientôt de leur valeur par les résultats qu'ils ont produits. Conten- 
tons-nous de dire ici que, malgré les obstacles que lui opposait encore la suscep- 
tibilité inquiète des fabricans , il parvint, grace à une attention soutenue et à 
une recherche ardente, à pénétrer jusqu’au dernier tous les mystères de la 
fabrication anglaise. 

De retour en France à la fin de 1835, il songea aussitôt à mettre à profit les 
études qu'il avait faites. Alors un premier atelier de construction se forma 
dans l’enceinte même de Paris. On peut dire que, dès cette époque, la France 
entrait vraiment en possession de l’industrie nouvelle. Tous les secrets en 
étaient connus. Son établissement définitif n’était plus qu’une question de 
temps. Cependant il restait encore de grandes difficultés à vaincre. Que de 
pièces qu’on ne savait pas confectionner en France, parce que les outils man- 
quaient! Et quel moyen de pourvoir à tout au milieu du travail d’une première 
formation? Les ouvriers même n'étaient pas encore formés; car, bien qu'on 
se trompe assurément en donnant sans cesse le pas aux ouvriers anglais sur 
les nôtres, et qu’il ne manque à ceux-ci que d’être bien dirigés pour surpasser, 
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même dans la mécanique, leurs rivaux d'outre-mer, il est certain qu'il leur 
fallait un temps d’épreuve pour se former à cette construction si nouvelle pour 
eux. Il faut dire aussi que l’atelier de M. Decoster était alors insuffisant pour son 
objet, et qu’avec toutes les connaissances nécessaires pour confectionner les 
machines, l’habile mécanicien ne possédait pas les moyens matériels et finan- 
ciers qu’une semblable construction réclame. Mais bientôt ce premier atelier 
s'agrandit, l'outillage se compléta, les ouvriers se formèrent, et tout cela se 
fit comme par enchantement. Dès le commencement de l'année 1837, ce nouvel 
atelier fut en opération, et les travaux s’y exécutèrent avec ensemble. Ce fut 
alors qu’on vit apparaître des machines de construction française à côté de 
celles que l’Angleterre nous abandonnait encore de temps en temps; et, ce qui 
surprendra peut-être, ces premières imitations, exécutées au milieu de circon- 
stances défavorables, ne furent pas indignes de leurs modèles. Un peu plus 
tard, M. Decoster fit construire, sur une échelle encore plus vaste, d’autres 
ateliers qui furent ouverts au commencement de septembre 1838. Là se trou- 
vérent enfin réunis, outre un outillage désormais suffisant pour toutes les 
exigences, un nombre considérable d'ouvriers exercés, et une collection 
complète de modèles anglais dans les systèmes les plus divers. Dès ce moment, 
il ne restait plus de difficultés à vaincre, plus d'épreuves à subir : l'œuvre de 
la transplantation en France de l’industrie nouvelle, cette œuvre délicate et 
pénible , était entièrement consommée. 

Nous avons entendu, dans l'enquête de 1838, deux de nos filateurs mettre en 
doute que les mécaniciens français fussent, quant à présent, assez habiles pour 
reproduire les machines anglaises avec la précision voulue. Ils se trompaient, 
car, au moment où ils exprimaient ce doute, le problème était déjà résolu. 
Dés machines de construction française fonctionnaient dans quelques filatures, 
et avec autant d'avantage pour le moins que celles qu’on avait tirées directe- 
ment d'Angleterre. Mais il était dit que l’industrie française n’en resterait pas 
là, et qu’en peu de temps, malgré les embarras ordinaires des premiers essais, 
elle surpasserait ses maîtres. 

Du jour où la construction des nouvelles machines fut définitivement ac- 
quise à la France, la filature mécanique s'y propagea rapidement. En peu de 
temps, cinq établissemens considérables se montèrent avec des métiers sortis 
des ateliers de M. Decoster. D’autres complétèrent leur matériel par le même 
moyen; et comme, pendant ce temps , l'exportation d'Angleterre, bien que 
toujours lente et pénible, ne s’arrêtait pas, on vit, en France, dès le com- 
mencement de 1839, le noyau , déjà respectable, de quatorze filatures , sinon 
entièrement achevées, au moins sérieusement entreprises, et en pleine voie 
d'exécution. 

Nous n’insisterons pas plus qu’il ne faut sur les circonstances particulières de 
cetenfantement. Qu’on nous permette cependant une réflexion sur le sor: de ces 
machines, si laborieusement acquises à la France, réflexion qui se rapporte assez 
bien à ce que nous avons dit ailleurs: On vient de voir qu’un petit nombre 
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d'hommes, intelligens et actifs, se sont avancés les premiers pour doter le pays, 
à leurs risques et périls, de ces instrumens puissans. L'un d’eux surtout a con- 
sacré à cette grande œuvre, et avec un bonheur rare, deux ou trois années d’une 
vie active et pleine. Peut-être une récompense était-elle due à ces travaux utiles : 
telle est notre pensée, et nous avons été heureux de voir qu’elle ait été expri- 
mée à la tribune même de la chambre des pairs par un de nos plus illustres 
savans, M. Thénard. Au moins est-il vrai que ces hommes courageux avaient 
le droit d’espérer qu'on les laisserait jouir du fruit de leurs sacrifices et de 
leurs soins. Le pays lui-même, auquel ces machines ont été jusqu’à présent si 
funestes, ne devait-il pas prétendre, après ce qu’il lui en avait coûté pour les 
conquérir, à s’assurer par elles , sur les autres peuples du continent , une supé- 
riorité analogue à celle que l'Angleterre a prise sur lui? Or, voici ce qui arrive. 
Deux ou trois ans après que cette pénible transplantation est accomplie, quand 
ni ses auteurs, ni le pays, n’ont encore eu le temps d’en profiter, deux hommes 
viennent, à la suite de tant d’autres, et les derniers peut-être, tirer de l’An- 
gleterre quelques modèles , et le premier usage qu’ils en font , c’est de les étaler 
dans une exposition publique. Ainsi, ce secret si chèrement acheté s’évente en 
un jour. Le voilà livré à quiconque, parmi les étrangers, voudra le prendre. 
La France perd l'avantage qu’elle s'était donné par trois années d’efforts : les 
premiers importateurs perdent eux-mêmes la moitié du fruit de leurs travaux. 

Notre intention n’est pas de déverser le blâme sur les deux mécaniciens aux- 
quels le tort de cette exposition appartient; ils n’ont fait, en cela, que suivre 
la pente générale et obéir au préjugé régnant. C’est, en effet, une idée reçue 
parmi nous, qu’il est beau, qu’il est grand de trahir les secrets de l’industrie 
nationale, de les livrer sans condition à l'étranger. La plupart des inven- 
teurs en donnent l’exemple, la presse tout entière y applaudit, et le gouverne- 
ment lui-même pousse à cette trahison par ses encouragemens. Le fait parti- 
culier qui nous occupe ne saurait être plus blämable que tant d’autres du 
même genre; mais il nous est du moins permis de nous élever contre un pré- 
jugé funeste. Les réflexions que nous avons déjà faites au sujet de la non-expor- 
tation des machines, trouvent ici Jeur application toute naturelle. C’est avec de 
tels procédés que l’on décourage tous les efforts utiles, et que l’on condamne 
l’industrie nationale à une éternelle infériorité. 

La filature mécanique du lin et du chanvre appartenant désormais à la 
France, on se demande quelles doivent être, pour le pays, les conséquences de 
cet évènement? Elles seront graves, n’en doutons pas, et pas une révolution 
industrielle n’aura laissé sur notre sol des traces plus profondes. Essayons 
d’en indiquer les principaux caractères. 

Il est permis d'espérer, d’abord, que l’invasion des produits anglais, cette 
invasion si funeste et qui s’accroît toujours, sera bientôt, grace à la concur- 
rence de nos manufactures, modérée dans son débordement. Notre industrie 
linière s’arrêtera sur le penchant de sa ruine; les produits de notre agriculture 
seront préservés d’un immense discrédit. Il est vrai que la protection des lois 
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est nécessaire pour que cet espoir se réalise, car notre filature naissante a trop 
d’obstacles à vaincre, non seulement dans les embarras naturels de ses débuts, 
mais encore dans les conditions permanentes de notre régime économique, 
pour qu’il lui soit possible de soutenir la lutte à visage découvert. Mais du moins 
la protection , et une protection modérée , sera suffisante pour atteindre le but ; 
et comment croire que cette protection soit refusée, quand nulle autre n’a 
jamais été justifiée par des raisons si légitimes ? 

Cependant les choses ne se rétabliront plus dans leur ancien état, et la ré- 
volution commencée suivra son cours. Le filage à la main, déjà si fortement 
ébranlé par l'importation anglaise, aura maintenant à compter avec nos pro- 
pres manufactures, et sa condition n’en sera pas meilleure. Cette vieille indus- 
trie des campagnes ne se remettra point de ses pertes. Ces nourriciers du pauvre, 
le fuseau et la quenouille, seront chassés de la chaumière, dont ils étaient de- 
puis tant de siècles les fidèles compagnons. C’en est fait de l’industrie du filage 
à la main; quoi qu’on fasse, elle est condamnée à disparaître sans retour. 

Est-ce un bien? est-ce un mal? Bien des considérations compliquent cette 
question délicate, et l’on comprend que des esprits sérieux hésitent à pronon- 
cer. Certes, on ne peut songer, sans une sorte de terreur, à l'immense lacune 
que cette disparition va laisser dans les travaux des champs. Nos fileurs à la 
main se comptent par millions; ils sont laborieux, ils sont pauvres; et qui 
pourrait voir sans une émotion profonde cette multitude privée tout à coup de 
son modeste gagne-pain? D’anciennes habitudes, des habitudes invétérées, 
seront détruites. Plus de travaux intermittens dans les travaux champêtres ; 
plus d’occupations pour cette population invalide de femmes, de vieillards, 
d’infirmes, que la culture n’employait pas. Avec ces occupations disparaîtront 
aussi les restes des mœurs patriarcales. Adieu les réunions à la veillée, et tous 
ces rassemblemens paisibles qui faisaient le charme du foyer domestique. Nos 
populations rurales, si constantes dans leurs allures , auront à se faire une 
existence nouvelle ; et qui peut dire de quel trouble, de quels déchiremens une 
semblable révolution sera suivie ? 

Une de ses conséquences inévitables sera le déclassement des masses. On a 
remarqué souvent , peut-être sans en définir la cause, qu’en Angleterre les 
deux tiers de la population peuplent les manufactures et les villes , tandis qu’en 
France 25,000,000 d'hommes sur 33,000,000 sont adonnés aux travaux des 
champs. Pourquoi cette différence? Ce n’est pas seulement, comme on l’a dit, 
parce que l’agriculture est plus avancée en Angleterre qu’en France, et que 
les travaux s’y exécutent à moins de frais; c’est encore, et bien plutôt, parce 
que les cultures diffèrent, et que les travaux n’y ont pas généralement le même 
objet. L'agriculture anglaise est moins variée que la nôtre : trois ou quatre 
branches, riches, mais peu complexes, en constituent le fond. C’est d’abord 
la culture des céréales, non-seulement du blé pour la nourriture des hommes, 
mais encore de plusieurs autres espèces de grains pour la nourriture de cette 
multitude incroyable d’animaux dont le pays est couvert, et pour la fabrica- 
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tion de la bière et des eaux-de-vie de grains, dont il se fait en Angleterre une 
si prodigieuse consommation. Ce sont ensuite les pâturages pour les moutons, 
les prairies artificielles, et certaines plantes sarclées : toutes cultures qui laissent 
reposer l’homme, et qui , à des degrés divers, s’exécutent avec un petit nombre 
de bras. A côté de ces cultures la France a ses nombreux vignobles, qui de- 
mandent des travaux répétés et des soins assidus ; elle a ses champs immenses 
de lin et de chanvre, qui appellent la main de l’homme dans tous les temps; et 
outre que ces deux cultures exigent plus de travaux que les autres, elles sont 
suivies chacune, après la récolte , d’autres travaux de préparation qui s’exé- 
cutent encore sur les champs. Voilà ce qui explique l'étrange disparité qui se 
remarque dans la constitution sociale des deux pays. Mais parmi les causes qui 
contribuent le plus à fixer dans les campagnes une si grande partie de la 
population française, il faut compter au premier rang l’immense développe- 
ment du filage et du tissage manuels. C’est dans ces deux branches d’indus- 
trie, surajoutées aux travaux agricoles, que tant d'hommes trouvent leur sub- 
sistance. Vienne le moment où ces deux sources d'entretien auront tari, il 
faudra bien qu’une partie de cette population exubérante aille refluer dans 
les cités. 

Un autre changement non moins remarquable se prépare dans la division 
de la propriété. En effet, l’existence dans les campagnes de cette double in- 
dustrie du filage et du tissage à la main n’a pas été sans influence sur cet 
extrême morcellement des propriétés que tant d'hommes éclairés déplorent. 
Nous ne.sommes pas bien convaineu, à vrai dire, que ce morcellement porte 
avec lui tous les ineonvéniens que l’on signale : peut-être s'adapte-t-il assez 
bien à l’organisation sociale de la France, et répond-il mieux qu’un autre 
système à ses besoins, sauf pourtant les cas où il se heurte pour ainsi dire 
contre des lois qui ne l'ont point prévu. Mais il est clair qu’il cessera quand il 
aura perdu sa raison d’être. Dans les provinces où l’industrie linière est en hon- 
neur, la possession d’un hectare de terre suffit pour assurer à toute une famille, 
avec l'indépendance, la satisfaction de ses premiers besoins. Dans la maison, 
les femmes filent et les hommes tissent : c’est ce travail exécuté près du foyer 
qui procure le fonds de leur subsistance commune; puis, quand le soin de leur 
petite propriété les réclame, libres qu’ils sont de disposer de leurs heures, ils 
vont ensemble vaquer à d’autres travaux sur les champs. Du jour où l’indus- 
trie linière se sera retirée dans les manufactures, ces existences seront mu- 
tilées; il s’y fera comme un vide; l'exploitation de ces petites propriétés ne 
suflira plus pour les remplir. Que si les membres de la famille vont chercher 
eux-mêmes dans les manufactures l'équivalent de l'occupation domestique 
qu’ils auront perdue, enchaînés désormais par la règle invariable d’un travail 
quotidien, ils n’auront plus le loisir de donner à leur propriété les soins qui 
lui sont dus. Force sera d’y renoncer. Ainsi, toutes ces propriétés parcellaires 
s’évanouiront pour aller se fondre dans les grandes : changement regrettable 
peut-être, si l’on devait regretter ce que le progrès naturel des temps a détruit. 
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C'est ainsi que la révolution accomplie dans l’industrie du lin remuera la 
société française jusque dans ses profondeurs. Elle sera bien autrement grave 
en cela que la révolution analogue qui s’est faite dans l’industrie du coton. 
Celle-ci s’est manifestée, pour ainsi dire, à la surface de la société; elle en a 
changé , embelli les contours; l’autre la modifiera dans sa constitution intime. 

Il n’est pas étonnant que ces innovations soient envisagées avec terreur par 
des hommes réfléchis. Ils y voient avec raison une cause de vives souffrances 
pour nos populations rurales; souffrances passagères, il est vrai, mais pro- 
fondes et douloureuses. Ils y voient de plus une altération durable dans nos 
mœurs, qui se conservaient pures dans les campagnes et se corrompront dans 
les villes. Assurément, ces craintes ne sont pas sans fondement ; mais il ne faut 
pas les pousser jusqu’à l'extrême. Il n’est pas bien sûr d’abord que cette po- 
pulation infime des campagnes soit, en effet, au milieu de la vie presque vé- 
gétative qu’elle mène, douée d’une moralité plus haute que la population ac- 
tive de nos villes. Quant aux souffrances qu’elle aura sans doute à endurer, 
outre qu’elles ne seront que passagères, elles ne seront peut-être pas aussi 
grandes qu’on l’imagine. Le filage à la main ne sera pas détruit en un jour. 
Long-temps encore il disputera le terrain pied à pied à nos manufactures, et 
celles-ci d’ailleurs ne s’élèveront pas toujours sur ses ruines : elles se placeront 
souvent à ses côtés, en agrandissant le cercle où l’industrie linière avait à 
s'exercer. Quelques refuges resteront même à nos fileurs, car il existe des em- 
plois que la mécanique n’est pas encore prête à usurper sur eux. Le tissage 
prospère et prospérera long-temps dans nos campagnes, où il occupera bien 
des bras; car il n’a pas encore, lui, de concurrence bien sérieuse à redouter 
de la part du tissage mécanique, et l'extension de la filature en France ne peut 
que contribuer à lui donner un nouvel élan. Enfin, les manufactures elles- 
mêmes absorberont une portion considérable de cette population déshéritée, et 
la partie la plus faible, la plus inhabile aux travaux rudes, les femmes et les 
enfans. Après tout, aux maux réels qu’il est permis de craindre, on peut en- 
trevoir, dès à présent, de magnifiques compensations. 

La plus belle de ces compensations sera, sans contredit, l'extension .de la 
culture du lin et du chanvre, culture déjà si étendue et si riche. Nul doute, 
en effet, que la filature mécanique ne donne une valeur plus grande aux pro- 
duits de cette culture, en même temps qu’elle en augmentera l'usage. C'est à 
son détriment que la consommation du lin et du chanvre avait été refoulée 
depuis vingt ans par la consommation toujours croissante du coton. Une réac- 
tion va se faire, réaction dont notre agriculture profitera. Elle s’est déjà ma- 
nifestée en Angleterre d’une manière bien sensible : elle sera plus rapide, plus 
étendue en France, où l'industrie du coton n’a pas encore jeté d’aussi pro- 
fondes racines, et où les tissus de lin ont toujours conservé leur place dans les 
habitudes et dans les goûts. Ce n’est peut-être pas que l’industrie du coton 
doive reculer et s’amoindrir à son tour, encore moins qu’elle soit destinée à 
disparaître. A Dieu ne plaise qu’il en soit ainsi! Il y a place en France pour 
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les deux industries rivales, et, avec le progrès de la population et de la richesse, 
cette place va s’agrandissant de jour en jour. Mais l’industrie du coton se verra 
arrêtée dans ses empiétemens successifs, et celle du lin reprendra le premier 
rang qui lui appartient de droit. 

Jamais plus belle conquête n’aura été faite au profit de notre agriculture. Le 
lin est, en effet, de toutes les plantes que nous cultivons la plus précieuse et 
la plus riche. Outre ses tiges auxquelles l’industrie des tissus donne une valeur 
si grande, elle produit des graines qui fournissent une huile abondante et dont 
le résidu forme tout à la fois une excellente nourriture pour les bestiaux et un 
précieux engrais. Elle a sur bien d’autres plantes , et par exemple sur les vi- 
gnes, l'avantage d’occuper les meilleures terres, et celui , non moins considé- 
rable, d’en changer souvent. Par là, elle alterne avec le blé, et forme avec lui 
le complément d’une riche culture. Pour juger de la valeur de cette plante, il 
suffit de dire que, dans les cantons où elle se cultive avec quelque suite, c’est 
elle qui forme, avec le blé, le contingent de l'impôt. Que cette culture aug- 
mente seulement d’un quart sur la surface de la France, et ce n’est pas porter 
ses espérances trop loin, elle réalisera bien au-delà de tout ce que la betterave 
pouvait promettre. 

Il est permis aussi de compter pour quelque chose l'établissement de plu- 
sieurs centaines de manufactures nouvelles qui remplaceront, certes, avec un 
grand avantage pour l’état et pour la population elle-même, cette industrie 
des campagnes, qui ne traînait , après tout , qu’une existence chétive et misé- 
rable. Ne médisons pas des manufactures, elles sont la force de l’état et l’orne- 
ment de nos cités. 

Mais , pour que ces espérances se réalisent, il faut que notre filature mécani- 
que, désormais affranchie, soit en position de lutter avec avantage contre la fila- 
ture anglaise. Il faut qu’elle reprenne à cette dernière le marché national envahi; 
en un mot, il faut que l'importation anglaise s'arrête. Autrement, plus de 
compensation possible : industrie, agriculture, tout périt à la fois, sans dé- 
dommagement et sans retour. Il s’agit donc d’examiner si cette industrie naïs- 
sante est vraiment en mesure de remplir la tâche qui lui est dévolue, et à 
quelles conditions elle le sera. 

A la considérer dans son développement actuel, notre filature mécanique 
se réduit encore à de bien faibles proportions. En voici la statistique , aussi 
exacte qu’il est possible de la faire quant à présent. 

Au commencement de 1839, et même dès la fin de 1838, il existait, en écar- 
tant les projets assez nombreux qui n'avaient pas reçu un commencement 
d'exécution, quatorze entreprises sérieusement constituées. Dans la suite, 
le nombre ne s’en est point accru; circonstance assez remarquable et qui 
semble d’un mauvais augure pour l’avenir. En effet, tous les établissemens 
qui fonctionnent déjà, et ceux même qui s’élèvent en ce moment, ont été 
entrepris à une époque antérieure à l’enquête de 1838. Depuis lors, il y a 
eu comme un temps d’arrêt. Ce n’est pas qu’il ne se soit encore formé des 
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projets nouveaux : le nombre en était grand dès l’année dernière, et il s’accroît 
de jour en jour ; mais ces projets sont demeurés jusqu’à présent sans résultat. 
C’est qu’on s'attendait autrefois au concours du gouvernement et à la protec- 
tion de la loi, et que cette protection, souvent promise, ne s’est pas encore 
réalisée. Toute cette situation peut se résumer en deux mots : depuis plus d’un 
an le gouvernement délibère et l’industrie attend. 

Cependant les choses ne sont pas demeurées absolument dans le même état. 
Le temps a été mis à profit en ce sens que les établissemens qui étaient l’année 
dernière en voie de formation ont poursuivi leurs travaux. Les uns sont sortis 
de terre; les autres, plus avancés , ont augmenté leur matériel et formé leurs 
ouvriers. Malgré cela, nous ne comptons aujourd’hui même que huit établis- 
semens en pleine activité; ce sont ceux de MM. Scrive, à Lille; Feray, à Es- 
sonne; Malo et Dickson, à Dunkerque; Liénard, à Pont-Remy; Berard, à 
Bélair; Gachet, au Blanc; Giberton , à Vernou , et Mercier, à Alençon. De ces 
établissemens, les trois premiers ont été montés avec des métiers de construc- 
tion anglaise, les cinq autres avec des métiers sortis des ateliers de M. Decoster. 
Ils font mouvoir en tout 14,880 broches; savoir : 


Celui de Lille. . . . . . . . . 2,500 broches. 





—  Dunkerque.. . . .. 600 — 
— Essonne. . . . .. : 1,800  — 
—  Pont-Remy. . . .. 4,380  — 
=. ARR ns drones < 300 — 
— LeBlanc. ...... 3,440 — 
— ARR. : sie « 1,060  — 
4, NOR sn 60 800 :— 
14,880 broches. 


A cela on pourrait ajouter deux métiers de cent broches chacun, l’un de 
construction anglaise, l’autre fourni par M. Decoster, qui fonctionnent dans 
l'établissement de M. Vayson, à Abbeville; mais nous avons déjà dit que cet 
établissement n’est pas une filature. 

Le produit annuel de ces 14,880 broches peut être évalué, en prenant pour 
moyenne 45 kil. par broche, à 669,600 kil. de fils. C’est peu de chose assuré- 
ment, et une semblable production mérite à peine de figurer dans la produc- 
tion totale du pays. On trouve, à la vérité, un résultat un peu plus satisfaisant 
si l’on tient compte des établissemens qui s’élèvent. Malheureusement les fon- 
dateurs de ces établissemens, en s'adressant à l'Angleterre, non-seulement 
pour en obtenir des modèles, mais encore pour faire dresser un matériel com- 
plet, et quelques-uns même pour faire construire les bâtimens, établir le 
moteur et composer leur personnel, n’ont pas pris la voie la meilleure ni la 
plus courte, et il est difficile de dire à quelle époque ils commenceront à ob- 


tenir des produits, après avoir triomphé des embarras qu’ils se sont volontai- 
rement créés. 
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Si l'on juge de l'importance des établissemens qui existent par la somme des 
capitaux dont ils disposent , on trouvera que le plus considérable de tous est 
celui de la société Maberley, fondé près d’Abbeville, avec un capital de4,000,000 
de francs, susceptible d’être porté à 6,000,000. Après lui vient l’établissement 
de la société de Boulogne, capital 2,400,000 francs; puis celui de M. Liénard, 
à Pont-Remy, capital 1,500,000 fr., et celui du Blanc, capital 1,200,000 fr. 
Mais, en ne tenant compte que de la puissance actuelle de production , il faut 
placer au premier rang la belle filature de M. Liénard , à Pont-Remy, qui fait 
déjà mouvoir plus de 4,000 broches, et ne tardera pas à en posséder 6,000. 
Ce magnifique établissement, monté avec des machines toutes de construc- 
tion française, se place aujourd'hui hors ligne. Par son heureuse situation, 
aussi bien que par l’excellente composition de son matériel et la capacité de 
l’homme qui le dirige , il semble réservé au plus brillant avenir. La fabrication 
y a été long-temps interrompue pour des travaux d’agrandissement; mais elle 
a été reprise, avec un redoublement d'activité, au mois de juin dernier. Les 
fils produits au milieu même des premiers embarras de cette reprise sont au 
nombre des plus beaux que nous ayons vus. 

La somme totale des capitaux engagés dans notre industrie linière peut être 
estimée à 20,000,000 francs. Tout cela est encore bien peu de, chose; mais 
il ne faut pas tant considérer, dans une industrie qui débute, son développe- 
ment actuel que ses conditions de vitalité et sa puissance d’accroissement. 
C’est sous ce dernier point de vue que nous allons l’envisager, en observant sa 
marche aussi bien que les circonstances au milieu desquelles elle se produit. 

Certaines erreurs ont été commises au début dans le choix des modèles, et 
ces erreurs, il importe d’autant plus de les signaler qu’elles se renouvellent 
encore de temps èn temps. Nos premiers importateurs, éblouis par les pro- 
diges que la mécanique réalisait sous leurs yeux de l’autre côté du détroit, se 
prirent d’une sorte de respect superstitieux, qui ne leur permit pas de mettre 
en doute l’infaillibilité des mécaniciens anglais. Ils regardèrent comme des pro- 
grès toutes les innovations tentées par eux et les adoptèrent aveuglément. Les 
progrès accomplis étaient d’ailleurs si récens, qu’il était assez naturel de penser 
que l'on marchait toujours, et il était bien difficile de vérifier le fait, puisque 
les procédés de la fabrication étaient inconnus en France, et que les filatures 
anglaises étaient inabordables. De là vient que nos fabricans acceptèrent avec 
confiance tous les remaniemens qu'il avait plu aux constructeurs anglais d’es- 
sayer. Ils ne se demandèrent pas quels étaient les meilleurs modèles de ma- 
chines, chose difficile à constater alors, mais quels étaient les plus nouveaux, 
leur nouveauté même étant à leurs yeux l’incontestable preuve de leur mérite. 
C'est cette idée, fausse à bien des égards, qui en a conduit plusieurs à faire 
de mauvais choix. 

Parmi les remaniemens exécutés depuis quelques années, le plus considé- 
rable est la substitution du système & vis ou spirales au système à chaënes. 
Sur quoi porte ce remaniement? Est-ce une innovation plus ou moins heu- 
reuse dans les procédés de la fabrication ? Nullement : ces procédés n’en sont 
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pas même altérés. C’est un changement dans les ressorts des machines, dans 
la manière de transmettre le mouvement; changement purement mécanique, 
et qui laisse de tous points l’art du filateur intact. En deux mots, voiei en quoi 
ce remaniement consiste. Dans l’ancien système, qui est encore généralement 
en usage en Angleterre, les rangées de peignes qui vont d’un appareil à l’autre 
dans les machines préparatoires, telles que la table à étaler, les étirages et le 
bane à broches , sont mises en mouvement par des chaînes tournant autour de 
deux arbres en fer placés à chaque extrémité de l'encadrement. Ces chaînes 
poussent en avant des barrettes qui portent les aiguilles, et les ramènent en- 
suite par dessous , de manière à former un mouvement continu. Les extrémités 
des barrettes sont du reste fixées dans des coulisses qui règlent leur mouvement 
et les soutiennent. Dans les machines plus nouvelles, les chaînes sont rempla- 
cées par des vis ou spirales. Deux vis placées de chaque côté de l’encadrement 
font marcher les barrettes en avant; deux autres vis placées sous les pre- 
mières les ramènent. C’est cette simple modification, regardée fort mal à 
propos comme une invention, car l'usage des vis est connu depuis long-temps 
en mécanique, qu'on a décorée du beau titre de système nouveau, en lui attri- 
buant même, pendant un certain temps, toute la portée d’une révolution dans 
la fabrique. 

On comprend que la substitution dont il s’agit ne change en rien la nature 
de l'opération , ni ses effets; car les peignes seuls opèrent, et, qu’ils soient mus 
par des chaînes ou par des vis, l’effet produit est le même. Mais cette substi- 
tution, à ne la considérer que comme une fantaisie de mécanicien, et ce n’est 
guère autre chose, donne-t-elle au moins aux nouvelles machines une supé- 
riorité réelle sur les anciennes? Loin de là. 

En mettant les deux systèmes en présence, et en les comparant avec soin, 
nous avons cherché à nous expliquer les avantages que le dernier pouvait avoir 
sur l’autre, et ces avantages nous ont paru tout au moins hypothétiques. Mais 
pour les désavantages, ils sont frappans. D'abord, les vis sont incompara- 
blement plus dures, plus difficiles à faire mouvoir que les chaines; ce que tout 
mécanicien comprendra facilement. Elles exigent donc une plus grande dé- 
pense de force motrice, circonstance qui n’est indifférente nulle part, et qui 
est surtout digne de considération dans un pays tel que la France, où la prin- 
cipale force motrice, la vapeur, est à si haut prix. Il paraît bien difficile d’ail- 
leurs d'obtenir des vis le même degré de vitesse, même en employant une force 
plus grande. Il yaurait done tout à la fois perte de foree et perte de temps. Ce 
n’est pas tout. On comprend que les peignes agissant constamment sur la 
matière, dont ils sont destinés à maintenir les filamens, en retiennent à cha- 
que fois quelque chose , et sont par conséquent sujets à s’engorger. Eh bien! 
dans le système à chaînes, cet engorgement est toujours prévenu ou réparé. A 
mesure que les barrettes arrivent à l'extrémité de l'encadrement , et qu’elles 
passent dessous pour revenir sur leurs pas , elles se renversent , de manière que 
les pointes des aiguilles sont alors tournées en bas. On a donc pu disposer sous 
l'encadrement une petite brosse, qui tourne sans cesse dans un sens opposé au. 
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mouvement des peignes, et qui nettoie régulièrement les aiguilles sans que 
l’ouvrier ait à s’en inquiéter. Dans l’autre système, rien de semblable. Ici, 
quand les barrettes arrivent à l'extrémité des vis supérieures, elles ne se ren- 
versent pas, mais retombent perpendiculairement sur les vis inférieures, qui 
les ramènent ainsi dans la même position, c’est-à-dire la pointe des aiguilles 
tournée vers le haut. Cette disposition est d’ailleurs inhérente à l'emploi des 
vis. Nul moyen alors de faire agir la brosse. Par une bizarrerie inexplicable, 
qui montre que l'esprit d'imitation servile se rencontre quelquefois avec l’in- 
tempérie d'innovation, cette brosse a néanmoins été conservée dans le nou- 
veau système; mais il suffit de jeter un coup d’œil sur les machines pour re- 
connaître qu’elle n’est plus là que pour la forme , qu’elle n’y a été mise que 
par imitation. Elle n’agit plus que sur le dos des barrettes , sans atteindre les 
aiguilles. Autant vaudrait qu’elle n’y fût pas. On dirait, à la voir agir ainsi 
dans le vide, qu’elle n’a été conservée que pour rappeler ce qui manque à ces 
machines, et pour attester l’imprévoyance du constructeur. Les aiguilles s’en- 
gorgent donc sans que rien y remédie. Pour les nettoyer, il faut de toute né- 
cessité arrêter le mouvement et suspendre le travail : nouvelle perte de temps, 
qui devient bien sensible quand elle se renouvelle tous les jours et qu’elle se 
répète sur un grand nombre de métiers. 

Ajoutez à cela que ces machines sont plus pesantes que les autres; que les 
rouages en sont plus compliqués et plus lourds ; qu’il y entre par conséquent 
plus de matière et plus de main d'œuvre , en sorte que le prix en est plus élevé 
d'environ un cinquième; qu’en raison de cette complication même des rouages, 
jointe à la dureté du mouvement, les accidens doivent être plus fréquens et la 
détérioration plus sensible; qu’en outre le corps du métier y est comme en- 
caissé dans ces énormes vis, qui l’obstruent de chaque côté, de manière 
qu’il est impossible de pénétrer dans l’intérieur à moins de tout démonter, ce 
qui rend les réparations plus difficiles, et vous comprendrez à combien d’égards 
ces machines sont inférieures à celles qu’elles prétendent remplacer. Quels 
avantages ne faudrait-il pas pour compenser tous ces inconvéniens? Et que 
sera-ce s’il est vrai que les avantages sont nuls? Ce n’est pas qu'après tout ces 
machines ne soient d’un beau travail; la combinaison en est ingénieuse et 
l'exécution parfaite. Nul doute qu’elles ne produisent de tout aussi beau fil que 
les autres, puisque les procédés de la fabrication n’y sont pas altérés; mais 
dans l’usage elles sont vaincues par les anciennes, en ce sens que, tout en 
coûtant plus cher, elles demandent une plus grande force et donnent moins 
de produits. 

Telles sont pourtant les machines que plusieurs de nos filateurs ont adop- 
tées. Si nous sommes bien informé, ce système n’a pas fait fortune en Angle- 
terre, où l’on savait déjà par expérience que les tentatives de progrès ne sont 
pas toutes heureuses, et que dans les combinaisons nouvelles il y a toujours 
à prendre et à laisser; mais il n’a que trop bien réussi auprès des filateurs in- 
expérimentés du continent, qui se sont laissés séduire par ces mots magiques : 
système nouveau. Il a suffi que ce prétendu système eût apparu le dernier, 
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pour que l’on erût, en l’adoptant , se mettre au niveau des progrès accomplis. 
Il est à craindre que ce choix malheureux ne laisse certains de nos filateurs 
dans une position d’infériorité relative vis-à-vis des filateurs anglais. S’il ne 
les empêche point de lutter avec eux, quant à la qualité des produits, il leur 
nuira du moins dans la rapidité de l'exécution , et par conséquent dans l’éco- 
nomie du travail; et qui ne sait que l’économie est aujourd’hui le dernier 
terme du problème industriel ? 

Cependant l’erreur n’a pas été générale. Parmi ceux de nos fabricans qui se 
sont pourvus en Angleterre, plusieurs y ont échappé, soit parce qu'ils ont pu 
se livrer à un examen plus attentif, soit parce qu’ils se sont adressés à d’autres 
constructeurs. Quant à ceux qui ont acheté leurs machines en France, ils en 
ont été facilement préservés; car, dans les ateliers de M. Decoster, qui ont été 
jusqu’à présent, en France, les seuls ateliers de construction pour la filature 
du lin, les deux systèmes sont depuis long-temps en présence, avantage qu’on 
ne trouve guère en Angleterre, et il a été possible de se décider entre eux après 
un examen comparé. L'expérience personnelle de M. Decoster lui a d’ailleurs 
permis de diriger les choix de ses cliens. Déjà même les vices de ce système ont 
été reconnus par plusieurs de ceux qui s’en sont servis. On nous assure que 
M. Feray, qui, lui aussi, avait cru devoir renouveler en partie son premier 
matériel, pour adopter les machines à vis, a renoncé depuis lors à leur emploi. 
L'erreur est donc déjà signalée, reconnue , et il est vraisemblable qu’elle ne se 
propagera point. Il est vrai que les deux mécaniciens qui viennent de se mettre 
sur les rangs pour la construction des machines à filer le lin, MM. Schlum- 
berger et Debergue, ont précisément adopté, comme on a pu s’en assurer à 
l'exposition des produits de l’industrie, ce même système auquel d’autres plus 
avancés renoncent (1); mais ces erreurs particulières ne sauraient plus être 
contagieuses, du moment que la supériorité des deux systèmes a été seulement 
mise en question , et que tous les moyens de comparaison existent parmi nous. 

Au reste, le point important est obtenu. La grande difficulté, celle qui 
consistait à construire les machines en France avec autant de précision qu’en 
Angleterre , cette difficulté dont nos fabricans s’embarrassaient encore l’année 
dernière avec si peu de raison, n’a pas arrêté long-temps nos constructeurs. 
Tout le monde a pu se convaincre, en voyant à l’exposition les essais de 
MM. Schlumberger et Debergue , que notre mécanique est plus avancée qu’on 
ne le supposait; car, bien que les machines exposées par ces deux construc- 
teurs ne soient pas, selon nous, du meilleur système, à ne considérer que 
l'exécution, elles ne sont pas inférieures à leurs modèles. Déjà les choses 
ont été poussées plus loin dans les ateliers de M. Decoster, où, dès l’année 
dernière, la précision anglaise a été surpassée. C’est ici que nous devons nous 
arrêter quelques instans sur les travaux de ce mécanicien distingué, auquel 


(1) M. André Kæchlin, d'Alsace, qui entreprend aussi la construction des ma- 
Chines, a adopté le système à chaînes. 
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nôtre filature doit en grande partie son existence actuelle, et:sur qui repose, 
nous pouvons le dire, le meilleur espoir de ses succès futurs. 

C’est assurément une circonstance fort heureuse pour la France, qu’au mo- 
ment où la filature mécanique essayait de s’y produire, il se soit rencontré un 
homme qui-en connaissait d'avance tous les secrets pour les avoir étudiés sur 
les lieux. Que d’embarras de tous les genres, que d'erreurs et de faux pas cette 
heureuse rencontre ne nous a-t-elle point épargnés ? Où en serions-nous sans 
céla , et quelles épreuves n’aurions-nous pas ‘encore à subir? L'expérience l’a 


‘bien prouvé; car, des trois mécaniciens qui ont entrepris, en concurrence avec 


M.'Decoster, la construction des machines, pas ‘un: n’est eneore parvenu à 
méttre la première broëhe en jeu , et d’autre part , des neuf établissemens qui 
ont essayé de se monter avec des métiers de construction anglaise, trois seu- 
lement, les plus anciens, sont en activité, tandis que les’ autres se débattent 
encore au milieu de difficultés sans cesse renaissantes, sous lesquelles il est à 
craindre que plusieurs ne succombent , avant même que les travaux n'aient 
commencé. Mais ce qui est plus heureux encore, c’est que cet avantage d’a- 
vôir étudié la fitature en Angleterre soit échu à l’un de ces homme d’élite qui 
savent féconder tout ce qu'ils touchent. 

Rien régale l’activité déployée par M. Decoster dans l’accomplissement de 
la tâche qu’il avait entreprise. On en jugera par le simple rapprochement de 
quelques faits. Après son retour en France, vers le commencement de 1836, 
il exécute seul , sans atelier, sans outils, sans ouvriers, n'ayant pour établisse- 
mient qu’une chambre, et ‘pour moteur qu’une simple manivelle, deux cent 
quätre-vingt-neuf broches, qu’il livre pour essai à l'établissement de M. Lié- 
nard, à Pont:Remy. Tel est son point de départ. Quelques capitalistes lui 
viennent alors en aïde, et notamment M. Liénard lui-même, capitaliste aussi 
éclairé qu’industriél. habile. Bientôt sa sphère s'agrandit. Dès le commence- 
nent de 1837, on le voit à la tête de deux ateliers ; Pun , au passage Laurette, 
de soixante pieds de long sur dix-huit de large; l’autre, rue Notre-Dame-des- 
Champs, de cent vingt pieds de long sur vingt de large, et qui ont pour mo- 
teur un manége à deux chevaux, avec deux chevaux de rechange. Quatre- 
vingts ouvriers y travaillent sous ses' ordres, tous recrutés en France, tous 
formés par ses mains, sans le secours d’un seul ouvrier ni d’un seul contre- 
maître anglais. Avec leur aide, il commence à livrer des métiers à trois fila- 
tures. Bien des éhoses manquent encore dans ces ateliers trop étroits, et:no- 
tamment plusieurs outils; car la plupart de ces outils ne sont eux-mêmes rien 
moins que des machines complètes, qui occupent une assez large place, et ne 
s'établissent pas à peu‘de frais. On ne trouve pas même dans ces ateliers les 
modèles des machines, et l’on est encore réduit à travailler sur de simples’ des- 
sins rapportés d’Angleterre (1). Malgré cela, le travail marche, etiles métiers 


(1) Les modèles commandés par M. Decoster à la fin de 1836 n’arrivèrent à leur 
destination qu’à la fin de 1838. 
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confectionnés ne le cèdent point en perfection à ceux que les Anglais eux- 
mêmes nous livrent. 

En 1838, un nouvel établissement s’élève dans la rue Stanislas. Celui-ci est 
bâti tout d’une pièce, sur un terrain auparavant inoccupé, et dans des propor- 
tions plus vastes, dignes enfin de son objet. Il a pour moteur une machine à 
vapeur de la force de douze chevaux. Terminé au mois de septembre 1838, il 
commence ses travaux le 15 octobre. En peu de temps, on y voit réunis un 
nombre considérable d’ouvriers habiles, et, de plus, tous les modèles et tous 
les outils. Dès le commencement de 1839, trois ans après les faibles débuts 
qu’on vient de voir, cet établissement, joint aux deux autres, livre à l'indus- 
trie française de dix-huit cents à deux mille broches par mois, sans compter 
un nombre considérable de pièces et de machines de tous genres pour les opé- 
rations préparatoires ou préliminaires, et il achève de monter cinq filatures, 
parmi lesquelles figurent les deux plus considérables de celles que nous possé- 
dons jusqu’à présent. 

Qui n’applaudirait à cette activité puissante? C’est par elle que notre indus- 
trie a pris un corps et s’est enfin constituée. Par elle, ceux de nos filateurs qui 
ont été assez heureux ou assez habiles pour n’avoir pas recours à l'Angleterre, 
ont été exempts de ces tribulations qui ont accablé les autres. Ils n’ont pas eu 
à s'inquiéter, ceux-là, de la formation définitive de leurs établissemens; ils 
n'ont pas épuisé dans le travail de cette formation ce qu’ils avaient d'énergie 
et de ressources ; ils n’ont eu qu’à bâtir, quand les bâtimens n'’existaient pas, 
et leur matériel s’est organisé de lui-même, sans travail, sans lenteurs, et dans 
les meilleures conditions possibles, comme si l’industrie existait en France 
dépuis vingt ans. Telle a été la facilité et la rapidité de leur marche, qu’ils ont 
devancé de bien loin la plupart de ceux qui étaient entrés avant eux dans la 
carrière. Exempts des soucis et des embarras de l’organisation première, ils 
ont pu aussi, mieux ou plus tôt que les autres, soigner le travail de la fabrica- 
tion, et tourner leurs idées vers le progrès. C’est, en effet, une circonstance 
bien remarquable, que si quelque part l'intention du progrès se manifeste, 
c’est dans les filatures montées par M. Decoster; et, ce qui n’est pas moins 
digne d'attention, c’est que, dès à présent, la production y est moins chère 
qu'ailleurs, vérité qu’il nous serait facile d’établir par des preuves irréeusables. 

Au milieu de ces travaux d’exécution si rapides, si soutenus, et qui sem- 
blaient devoir absorber tous ses instans, M. Decoster ne laissait pas de s’oc- 
cuper lui-même , avec plus de succès que personne, de perfectionnemens et de 
progrès. Non content d’avoir introduit peu à peu dans ses ateliers tous les ou- 
tils dont on se sert en Angleterre , et qu’il avait étudiés sur les lieux , il en créait 
plusieurs. On trouve aujourd’hui, dans l’établissement qu’il a fondé, cinq ou 
sit machines de ce genre, inventées ou perfectionnées par lui, soit pour rem- 
placer celles qui répondaient mal à leur objet, soit pour remplir certains vides 
réels qui subsistaient encore dans les travaux mécaniques. Tous ces outils, 
simples mais ingénieux , sont d’un admirable service. Ils donnent aux pièces 
qu'ils façonnent une régularité encore plus grande, en même temps qu'ils 
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abrègent et simplifient le travail. C’est par eux, non moins que par l’habileté 
réelle de ses ouvriers, et l’admirable direction des travaux , que M. Decoster a 
maintenant surpassé ses maîtres , et que la construction des métiers est arrivée 
chez lui à un degré de perfection que les Anglais même n’ont pas atteint. 
Quant à l’économie qu’ils ont produite, elle est, pour quelques pièces, de plus 
de moitié dés anciens prix. Aussi, dans cet établissement, le prix total des 
machines n’excède-t-il maintenant que de 18 à 20 pour 100 celui des construc- 
teurs anglais : résultat prodigieux, si l’on considère, nous ne dirons pas la 
nouveauté de notre industrie, car là cette industrie est déjà vieille, mais l’ex- 
trême cherté de nos fers et de nos charbons; résultat d'autant plus admirable 
qu’il a été produit spontanément, sans avoir été provoqué par aucune espèce 
de concurrence dans le pays (1). 

Faut-il revenir sur cette peigneuse que M. Decoster avait emportée avec lui 
en Angleterre, et qui lui a , pour ainsi dire, ouvert la route? Nous n’en dirons 
plus qu’un mot. Il l’avait beaucoup améliorée durant son séjour en Angleterre, 
et c’est à la faveur de ces améliorations qu’elle avait été acceptée par un grand 
nombre de filateurs ; mais il n’a pas laissé de la retoucher depuis son retour 
en France, pour la porter à une perfection encore plus grande. Aussi, est-il 
vrai de dire que cette machine, telle que nous la possédons aujourd’hui, est 
supérieure à celle qui est demeurée en Angleterre, et que nos fabricans ont, à 
cet égard , un avantage sur les fabricans anglais. 

Mais la plus belle découverte dont M. Decoster puisse s’honorer, et qui est 
peut-être aussi la plus importante que l’on ait faite pour l’industrie linière 
depuis huit ans, est celle du battoir propre à assouplir le chanvre; invention 
vraiment capitale, et pour laquelle son auteur à jugé nécessaire de réclamer 


(1) Enquète de 1838; séance du 26 juin. — Interrogatoire de M. Decoster : 

« D. Ainsi, il n’y aurait, entre vos prix et ceux des mécaniciens anglais, qu'une 
différence de 20 pour 100 au plus? — R. Pour le moment, mes prix dépassent de 
plus de 20 pour 106 ceux des Anglais, parce qu'il faut encore que je fasse venir cer- 
tains petits articles de préparation, que le défaut de place m'empêche de confec- 
tionner, et à cause de la complication du mouvement que j'adopte dans mes prépa- 
rations. Il faut, en outre, les monter, faire des frais de déplacement, et perdre du 
temps pour mettre en activité les machines sortant de mes ateliers. Mais, lorsque 
j'aurai formé quelques sujets capables au courant de cette besogne, et que je n’aurai 
plus, comme les constructeurs anglais, qu’à soigner la construction, je réduirai la 
différence excédant 20 pour 100 à zéro. Je le pourrai, quoique en France la fonte, 
le fer, l'acier, le charbon, soient plus chers, parce que mes ateliers seront montés, 
pour ce genre de fabrication, d’une manière plus spéciale que ceux qui existent en 
Angleterre même. Ce que je promets, je ne l’ajourne pas beaucoup : c'est dans cinq 
mois que je serai à même de le réaliser. » 

Et en effet, cinq mois après, c’est-à-dire à l'ouverture de l'établissement de la 
rue Stanislas, ces promesses étaient largement réalisées; mais M. Decoster n’avait 
pas dit qu’il emploierait à cet effet des moyens supérieurs, qui ne sont pas à la portée 
de tous. 
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un brevet. Il n’est pas inutile de dire qu’on n’est pas encore parvenu , même 
en Angleterre, à travailler le chanvre comme le lin. Ce n’est pas que le chanvre 
ne puisse se filer de la même manière, et à l’aide des mêmes machines; mais 
son filament, beaucoup plus dur, a besoin d’être préalablement assoupli, et 
cette opération , qu’on n’était pas encore parvenu à exécuter par les machines, 
s’exécutait trop difficilement et trop chèrement par le travail manuel, pour 
que le chanvre devint, dans les manufactures, l’objet d’une fabrication cou- 
rante. Aussi ne le file-t-on , dans les établissemens d'Angleterre et d'Écosse, que 
très rarement , avec fort peu d’avantage et à des numéros très bas. M. De- 
coster, qui avait été témoin , pendant son séjour en Angleterre, des nombreux 
essais que l’on faisait de toutes parts pour inventer une machine propre à cet 
usage, se mit aussi à la recherche du problème, surtout après son retour en 
France, et ses efforts ne tardèrent pas à être couronnés du plus brillant suecès. 

Le battoir inventé par lui a été mis en usage, pour la première fois, il y a 
près de deux ans, dans l'établissement de M. Liénard , à Pont-Remy; et, bien 
qu’il fût encore fort imparfait et sujet à plusieurs accidens, il rendait déjà de 
grands services. Dans la suite, il n’a pas cessé de s'améliorer. Aussi, sans 
prétendre qu’il n’ait plus de perfectionnemens à recevoir, on peut dire qu’il 
remplit aujourd’hui toutes les conditions d'un battage prompt, efficace, et par- 
dessus tout économique. Un ouvrier ne peut, à l’aide du maillotage qui est 
encore généralement usité, préparer que 15 livres de filasse de chanvre par 
jour, et encore la préparation en est-elle imparfaite : avec l’un des battoirs de 
M. Decoster, on en prépare 150 livres par jour, et l'opération est beaucoup 
mieux exécutée. Au reste, la valeur de cette machine a été constatée par une 
expérience décisive. C’est après l'avoir essayée et en avoir reconnu les avantages, 
que M. Mercier, d’Alencon, s’est déterminé à ne plus filer que du chanvre 
dans sa manufacture, résolution neuve, hardie en apparence, mais dans la- 
quelle ce fabricant s’est affermi de jour en jour par de nouveaux succès. L'é- 
tablissement de M. Mercier produit aujourd’hui couramment des fils de 
chanvre du n° 30 et au-delà. Rien de semblable n’a été obtenu en Angleterre. 
Si les tarifs actuels sont maintenus, et si nos filateurs se trouvent en consé- 
quence hors d'état de soutenir la lutte contre les fabricans anglais quant à la 
production des fils de lin , la fabrication du chanvre pourra, grace à la ma- 
chine de M. Decoster, et pourvu que cette machine ne leur soit pas enlevée 
comme tant d’autres par leurs rivaux, leur offrir une belle compensation. Ce 
battoir sera d’ailleurs toujours d’un grand effet, puisqu'il ne tend à rien moins 
qu’à livrer à la filature mécanique cette immense quantité de chanvre qu’elle 
n'avait pu s'approprier jusqu’à présent. .Une telle découverte, bien qu’elle 
n’ait pour objet qu’une des opérations préliminaires de la filature, est à elle 
seule presque une révolution. 

Avec son outillage si complet et si riche, avec sa collection si variée de mo- 
dèles de tous les genres; avec toutes les inventions qui lui sont propres, et 
tous les perfectionnemens qu'il a produits, l'établissement de M. Decoster se 
place dès aujourd’hui hors de ligne. 11 va sans dire qu’il marche à la tête de 
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la filature francaise , dont le sort est comme lié au sien : il la devance, il la 
dirige; on pourrait dire qu’il la porte tout entière dans ses flancs. Maïs quand 
on considère le nombre et surtout l’habileté rare des ouvriers qu'il occupe , 
l’activité sarprenante et la capacité de l’homme qui le dirige, la grandeur 
même des bâtimens et leur belle ordonnance, enfin l’admirable entente des 
travaux , on est obligé d'ajouter que c’est une création d’un ordre supérieur, 
digne de servir de modèle à nos industriels de toutes les classes. Un tel éta- 
blissement honore le pays, et la France peut le montrer avec orgueil. Il est 
certain que, dans cette spécialité, l'Angleterre n’offre rien qu’on puisse lui com- 
parer. Avions-nous tort de dire, dans la première partie de ce travail, que 
nous aurions un troisième nom à ajouter aux beaux noms de MM. de Girard 
et Marshall (1)? 

L'industrie qui voit marcher à sa tête un établissement pareil, mérite déjà 
d'être comptée. Si son développement actuel est encore faible, elle est au 
moins douée, autant qu'aucune autre, de la faculté d’accroissement. En ce 
moment , l'établissement de M. Decoster livre régulièrement à l’industrie fran- 
çaise de 1,800 à 2,000 broches par mois ; mais sa puissance de production est 
plus grande. Du jour au lendemain , si la demande était pressante , il pourrait 
l’élever jusqu’à 3,000 broches , et cela , sans nuire en rien à la production des 
pièces et des machines accessoires , qui marehe toujours coneurremment. Il y 
a même, à côté de l'établissement principal , un terrain réservé, sur lequel il 

‘pourrait s'étendre au besoin, de manière à porter la production au double ; 
et l'on peut juger, par tout ce qui précède, que cet accroissement ne se ferait 
pas long-temps attendre , si la situation des choses le réclamait. Il faut bien 
aussi tenir compte des travaux annoncés par d’autres constructeurs; car, bien 
que ces derniers n’aient encore rien produit , et qu’ils n’aient figuré qu’à l’ex- 
position, avee des machines fabriquées tout exprès pour elle, il est permis d’es- 
pérer qu’on les verra bientôt réaliser quelques-unes des promesses qu’ils ont 
‘faites depuis long-temps. 

Les choses étant en cet état, on ne voit guère ce qui pourrait arrêter notre 
industrie dans son essor. La voilà , quant à la puissance de production , pour 
le moins égale à l’industrie anglaise. Ses machines sont aussi bonnes : elles 
seront meilleures quand elle aura le bon esprit de se contenter de celles qui se 

g fabriquent en France, et qu’elle aura appris à les choisir. Il est vrai qu’elle 
aura bien encore à essuyer dans ses débuts certains embarras, causés par 
l’inexpérience des fabricans autant que par l’inhabileté des ouvriers ; mais 
ces embarras ne seront ni aussi nombreux ni aussi graves qu’on l’imagine. La 
filature méeanique n’est pas, au fond , d’une pratique fort difficile; lés ma- 
chines sont si bien entendues et si parfaites, qu’elles travaillent seules, pour 
ainsi dire, et ne demandent à l’homme qu’une surveillance et des-soins peu 
compliqués. Quelques opérations en bien petit nombre exigent de la part de 


(4) M. John Marshall, qui tient aujourd’hui le premier rang parmi les filateurs de 
Leeds, est le fils et le successeur de celui dont nous parlons, 

















‘DE L'INDUSTRIE LINIÈRE. 993 


l’ouvrier une certaine dextérité qui ne s’acquiert que par l'habitude : tel est 
le rattachage des bouts lorsque le filse rompt sur le métier à filer. Quelques 
autres demanderaient aussi de la part du fabricant des connaissances assez 
précises et une certaine expérience; telle est celle, par exemple, qui consiste à 
déterminer l’espèce de fil qu’il convient de produire avec telle ou telle qualité 
de lin. Mais, outre que ces difficultés sont peu nombreuses , elles ne sont pas 
de nature à arrêter ni même à entraver sérieusement la marche du travail. EHes 
ne sont d’ailleurs que passagères, et disparaitront bientôt avec le reste, pourvu 
que l’on netombe point dans le travers, — car c’en est un , et nous-en deman- 
dons pardon aux manufacturiers habiles auxquels ce reproche s'adresse, — 
pourvu , disons-nous, qu’on ne tombe point dans le travers d'appeler à soi des 
ouvriers ou des contre-maîtres anglais. 

11 faut le dire, en ce moment le plus grand obstacle aux progrès de notré fila- 
ture mécanique est dans les préjugés de ceux qui l’entreprennent. Son plus grand 
ennemi, c’est cette sorte de déférence servile, nous voudrions pouvoir employer 
un autre mot, que nos fabricans ont conservée vis-à-vis de la classique Angle- 
terre. Pour avoir emprunté à l’Angleterre leurspremiers moyens, ils se croient 
obligés de lui emprunter eneore, de lui emprunter toujours. La plapart, nous 
ne disons pas tous, se tiennent à l'égard des Anglais dans la position d’éco- 
liers à maîtres, et ne semblent ambitionner d’autre genre de mérite que de ré- 
péter fidèlement leurs leçons ; ils ne se croient habiles qu’à les imiter et à les 
suivre; ils n’osent encore agir et juger que par eux :‘ disposition qui s’explique, 
quand on considère que notre entrée dans la carrière est toute récente; dispo- 
position fâcheuse toutefois, et qui menacerait, en se prolongeant , de retenir 
notre industrie dans une éternelle enfance. Il faut que nos fabrieans se per- 
suadent qu'ils n’ont plus rien à demander à l'Angleterre, et qu’ils aient la har- 
diesse de s’affranchir-de sa tutelle. Il est bon sans doute qu’ils l’observent en- 
core de loin , afin de profiter de ses progrès, s’il lui arrive d’en faire; mais, 
hors de là, il faut qu’ils apprennent à marcher seuls et à se servir à leur-ma- 
nière des découvertes déjà faites. Hs le peuvent , et ils le doivent : là est la ga- 
rantie de l'avenir. Qu'ils cessent de demander à l'Angleterre leurs machines, 
car la France les leur offre maintenant à des’ conditions meilleures , et ilsine 
feraient, en allant les chercher si loin, qu’acheter ‘fort cher, à travers des 
lenteurs et des ennuis sans fin, le triste privilége de faire de mauvais choix. 
Qu'ils laissent à P Angleterre ses ouvriers, ses contre-maîtrés ; ils ne feraient, 
en les appelant chez eux, qu'y introduire le gaspillage et la routine : le gas- 
pillage, car il règne toujours, sous une forme ou sous une autre, là où ce n’est 
pas l'œil du maître qui dirige; la routine, ear, outre que les ouvriers aïnsi 
débauchés à leur pays ne sont pas toujours les meillears, une fois transplantés 
sur une terre étrangère, ils s’immobilisent, pour ainsi dire, dans les pratiques 
qu’ils ont observées chez eux ; ils ne s’en écartent plus ;de peur de s’égarér; 
bien mieux, ils s’y renferment volont®ätement et s’y obstinent, avee d'æatant 
plus de raison qu’ils n’ont été choisis que comme les dépositaires de ces pra- 
tiques, et que leur autorité cesse dès qu'on les abandonne. De tels hommes 
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-comme on l’a fait quelquefois, que nos filateurs doivent actuellement s’absorber 
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peuvent bien encore oublier, mais ils n’acquièrent plus rien; et ce qui rend 
surtout leur intervention funeste, c’est qu'ils détournent le maître des soins 
qu’il devrait prendre, en même temps qu’ils deviennent les ennemis naturels 
de tout ce qui s’agite autour d’eux pour le progrès. Que nos fabricans aient 
donc le courage de se passer de ce dangereux secours ; qu’ils entreprennent 
hardiment de diriger eux-mêmes, et cela, dès leur début. Il leur en coûtera 
peut-être quelques fautes; mais ces fautes, qui seront moins graves qu’on ne 
suppose, seront bientôt réparées. Ils ne tarderont pas, soyez-en sûrs, à obtenir 
tout à la fois une direction meilleure dans l’ensemble et une plus grande éco- 
nomie dans les détails, et les fautes même qu’ils auront faites leur deviendront 
dans la suite une source d’utiles enseignemens. 

Ce n’est pas tout : il faut que nos fabricans se mettent dans l'esprit qu’ils 
ont dès à présent autant de droit que les Anglais eux-mêmes d'imaginer, de dé- 
couvrir, de prendre l'initiative du perfectionnement et du progrès. Et pour- 
quoi donc l’Angleterre en aurait-elle le privilége? Il n’est pas vrai de dire, 


dans le soin de former leurs ouvriers, et qu’ils n'auront de long-temps pas 
autre chose à faire. Cette excuse est tout au plus admissible pour ceux qui en 
sont encore à leurs premiers essais. Sans doute il faut un peu de temps pour 
que les ouvriers acquièrent toute la dextérité et toute l’habileté possibles dans 
le travail; mais, en attendant que ces qualités leur viennent par la pratique, 
pourquoi done le fabricant s’abstiendrait-il, tout en suivant les travaux d’un 
œil attentif, d'observer, d'imaginer et de créer? Ce travail de surveillance n’ex- 
clut pas le travail de l'invention : tant s’en faut ; il en est, au contraire, le plus 
utile auxiliaire. C’est au milieu de cette surveillance quotidienne que les bonnes 
inspirations viennent à l'homme doué des qualités requises ; c’est là que, par 
une observation assidue, il reconnaît les vices des procédés, s’il en subsiste 
encore, et qu’en luttant contre eux, il en découvre le remède. Les filateurs 
anglais n’ont pas fait autrement. C’est en formant leurs ouvriers qu’ils ont 
perfectionné leur art; les fautes commises, loin de les arrêter, leur sont venues 
en aide, et c’est au milieu de ces mêmes embarras dont on fait tant de bruit, 
qu’ils ont achevé toutes leurs conquêtes. 

Jusqu’à ce qu’ils aient eux-mêmes perfectionné ou inventé, que nos filateurs 
sachent du moins apprécier les découvertes que d’autres ont faites à leur profit. 
Qu'ils n’attendent pas pour les adopter, ou du moins pour s'informer de leur 
valeur, que l'Angleterre les ait sanctionnées de son approbation en les leur 
dérobant. Vous avez passé le détroit pour entrer avec l’Angleterre en partage 
de ses inventions; vous avez multiplié pour cela vos démarches et vos soins ; 
vous vous êtes résignés même à de pénibles sacrifices : c'était bien , et le pays 
tout entier ne peut qu’applaudir à votre courageuse résolution; mais faut-il 
négliger pour cela les inventions qui sont propres au pays, qui sont sous votre 
main, à votre porte, et dont l’usage n'appartient qu’à vous seuls jusqu’à 
présent ? 

Cette confiance en eux-mêmes et dans leurs propres forces, cette ardeur du 
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progrès, ce juste sentiment d'appréciation qui fait estimer les choses à leur 
valeur, de quelque endroit qu’elles viennent, voilà ce qui manque surtout à 
nos fabricans pour les placer à la hauteur de leur tâche. Du jour où ils auront 
acquis ces qualités précieuses, il ne leur restera plus rien à envier à leurs rivaux. 

Il ne faut pourtant pas se flatter que notre industrie linière puisse dès-lors 
soutenir une lutte corps à corps avec l’industrie anglaise. Les circonstances 
au milieu desquelles ces deux industries se meuvent sont trop différentes pour 
qu’un semblable rapprochement soit permis. A les considérer en elles-mêmes, 
comme nous venons de le faire, peut-être que leurs forces sont pareilles, puis- 
que l’infériorité qui existe encore sur certains points est déjà compensée par une 
supériorité acquise sur quelques autres; mais il n’en est plus ainsi quand on 
considère les faits extérieurs dont elles dépendent, et la situation respective 
des deux pays. Égales en puissance virtuelle, ces deux industries n’ont pas les 
mêmes facilités pour se produire; elles ne trouvent pas les mêmes garanties 
dans les lois; elles ont à lutter contre des obstacles d’un autre ordre, avec des 
ressources fort inégales pour les vaincre; et, dans ce sens, on est obligé de 
reconnaître que tous les avantages sont pour les fabricans anglais, tous les 
désavantages contre les nôtres. Voilà pourquoi l'intervention du pouvoir est 
nécessaire. Nos industriels ont fait à peu près ce qui dépendait d’eux; c’est 
maintenant au gouvernement de faire le reste. 

C’est un fait constant, que toutes les matières que nos manufaéturiers em- 
ploient, et tous les agens qu’ils font mouvoir, leur coûtent beaucoup plus cher 
qu'aux fabricans anglais : désavantage qu’ils peuvent attribuer encore plus à 
notre régime économique qu’à la situation propre et naturelle du pays. La 
différence ne porte pas sur tel ou tel objet en particulier, elle s’étend indis- 
tinctement sur tous : sur la matière première, le lin; sur la machine à vapeur 
qui sert de moteur à l’établissement, et plus encore sur le charbon que cette 
machine consomme; sur les machines que l'on emploie pour la filature et sur 
l'entretien de ces machines; sur le fer dont on fait usage pour les divers besoins 
de la fabrique; sur l’huile, le suif et l'éclairage, et enfin sur les capitaux. Une 
seule chose semble coûter moins en France qu’en Angleterre, c’est la main 
d'œuvre; mais, outre que cet avantage n’est pas universel , et que dans certaines 
de nos provinces , qui sont les plus propres à la filature du lin, comme le dé- 
partement du Nord, par exemple, la main d'œuvre est au même prix que dans 
certaines parties de l’Angleterre où cette même filature est établie, on peut dire 
que cet avantage est déjà compensé par la différence considérable dans l’abon- 
dance et dans le prix des capitaux. Les autres causes d’infériorité restent donc 
sans dédommagement, et, pour en faire sentir la gravité, il nous suffira d’éta- 
blir la comparaison sur quelques points principaux. 

Nous avons déjà dit que le lin abonde en France, mais qu’il n’y est pas à 
bon marché. En effet, telle qualité commune de lin de Russie ressort pour 
les fabricans anglais à 90 francs les 100 kilog. rendus en Angleterre, tandis 
qu’elle coûte en France, sur les lieux même de production, 110 francs. Les 
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étoupes de Russie, qualité analogue , reviennent aux Anglais à 47 fr. 50 €. et 
les nôtres coûtent 65 francs. Même différence pour les chanvres. On pourrait 
dire: à cela : Pourquoi nos fabricans ne seservent-ils pas aussi des lins russes ? 
Mais les droits à limportation sont en France de 5 francs 50 centimes pour 
les linsteillés et les étoupes , et de 16 francs 50 centimes pour les lins peignés, 
tandis qu’en Angleterre , pour les lins bruts, les étoupes, les lins teillés et 


peignés ,:il n'existe qu'un droit insignifiant de 21 centimes. Les Anglais ont 
d’ailleurs sur nous le-grand avantage d’avoir avec la Russie des relations régu- 


lières dès long-temps établies ; en outre, notre navigation est beaucoup plus 
chère que la leur, ce qui n’est pas d’un médiocre intérêt pour une marchandise 
d’encombrement comme le lin , et surtout les étoupes. Ajoutez à cela que nos 
établissemens ne sont pas généralement situés à la côte, comme le sont la plu- 
part des établissemens anglais, et qu’ils ne pourraient s’y mettre en grand 
nombre sans s’exposer à des inconvéniens d’un autre ordre qu’il serait trop 
long d’énumérer. Presque toutes les filatures anglaises sont proches de la mer, 
et celles même qui en sont éloignées ont avec elle des communications faciles, 
qui manquent généralement aux nôtres. 

On:sait que les machines à vapeur coûtent plus cher en France qu'en Angle- 
terre ;-etilserait inutile d'en exposer les raisons. Toutefois cette différencéise 
ferait peu sentir, si ce n’était le prix énorme du charbon. En Angleterre ; le 
prix du charbon varie , selon les localités, de 60 à 150 centimes l’hectolitre ; 
mais pour les filatures de lin les prix sont généralement les plus bas , car la 
plupart sont établies sur les lieux même d’extraction. Ainsi la ville de Leeds, 
qui compte cent cinq filatures, est assise sur un bassin houiller d’une incom- 
parable richesse. Plusieurs puits d'extraction sont ouverts dans l’intérieur 
même de la ville, quelques-uns jusque dans la cour des établissemens manu- 
faeturiers. À Dumfries, les filateurs ne paient la houille qu’à raison de 60 c. 
Fhectolitre. Elle est plus chère à Dundee; mais elle ne revient encore qu'à 
1 fr. 10 ce. Fhectolitre de 100 kilog. En établissant done une moyenne de 
80 centimes, on est plutôt au-dessus qu’au-dessous du prix réel. En France, 
ce prix varie de 2 à 4 franes lhectolitre , et va même au-delà. Ainsi , pour citer 
des-exemples , MM. Malo et Dickson , de Dunkerque , dont l’établissement est 
situé à lacôte, et qui profitent de eet avantage pour tirer leur charbon d’An- 
gleterre et d'Écosse , ne l’obtiennent qu'à 2 franes 50 centimes l’héctolitre, en 
comptant les frais de transport et les droits. M. Scrive, de Lille , le paie, mal- 
gré le voisinage des mines d’Anzin et de Mons , à raison de 2 francs 25 centimes 
l'hectolitre ras de 80 kilog., ce qui le porte à 2 franes 80 centimes pour Y’hec- 
tolitre plein de 100 kilog. comme à Dundee. Le charbon coûte 3 francs ou 
3 francs 10 centimes l’hectolitre à Abbeville , autant à Essonne ; dans ’établis- 
sement de M. Feray, et dans certains autres lieux bien davantage. Nous ne 
portons cependant la moyenne qu’à 2 franes:80 centimes. C’est.doncitrois fois 
et demi le prix anglais. Or, dans une filature de 3,000 broches ?par exemple, 
il se consomme 36 hectolitres de charbon par jour. C’est donc: pour l’année 
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entière, en comptant 300 jours de travail, une consommation de 10,800 hec- 
tolitres, lesquels ne coûteront en Angleterre que 8,640 francs , et en France 
30,240 franes. Il est bon de remarquer, d’ailleurs, que cette dépense de 
30,240 francs en combustible forme, dans l'établissement que nous avons 
pris pour exemple , plus du cinquième de la dépense totale. 

On dit encore à cela : Que ne vous servez-vous des cours d’eau? C’est une 
objection qui a été faite dans l'enquête de 1838, et nous sommes étonné qu’on 
n'y ait point répondu. Il nous semble pourtant que la réponse était facile. A la 
vérité, les cours d’eau ne manquent pas en France; mais ils ne sont pas à la 
disposition de tout le monde, et pour s’en assurer la possession , il faut ordinai- 
rement passer par des formalités de tous les genres, se plier à des démarches 
fatigantes et subir d’interminables lenteurs. C’est bien assez des lenteurs inhé- 
rentes à toutes les fondations, sans y en ajouter encore dé cette espèce. Les 
cours d’eau ont d’ailleurs le grand inconvénient de n’avoir pas une puissance 
régulière et uniforme. Si quelques-uns peuvent marcher dans tous les temps, 
d’autres, en plus grand nombre, subissent l'influence des saisons. L'eau y 
surabonde en hiver et manque en été. Dans le premier cas, il y a excès de 
puissance , et dans l’autre, défaut. Aussi, en tenant compte des exceptions, 
on- peut dire-qu’en général les cours d’eau conviennent beaucoup mieux aux 
usines dont le travail souffre des intermittences, qu’aux établissemens qui- 
demandent, comme les filatures de lin, un travail régulier et constant. Mais 
ce-n’est peut-être pas encore là leur plus grand tort. Ce qui diminue singuliè- 
rement leur valeur, c’est qu’ils ne peuvent pas se déplacer à volonté. Le manu- 
facturier qui adopte la machine à vapeur comme force motrice, la transporte 
où il lui plaît. Il consulte alors tout à la fois ses convenances personnelles et 
les convenanees locales. Il peut choisir un lieu où il trouvera des méeaniciens 
pour réparer ses machines, et des ouvriers pour les conduire; un lieu où-la 
matière première abonde, et où dé nombreux débouchés s'ouvrent pour ses 
produits. S’il veut se servir d’un cours d’eau, il faut qu’il le prenne où il le 
trouve, Peu importe que:le lieu -soit sauvage, inhabité, que les moyens de 
communication y soient rares et difficiles, que la matière première y manque, 
que-les débouchés soient éloignés, il n’y a pas à choisir, le cours d’eau est là 
etne se déplacera point. Voilà ce qui rend cette force , d’ailleurs précieuse, 
d’un usage moins étendu qu’on ne le pense. Dans certaines localités, les cours 
d’eau sont nombreux et abondans; mais tout le reste manque pour la réussite 
desétablissemens manufacturiers. Ailleurs , toutes les cireonstances sont favo- 
rables, et on ne trouve plus de cours d’eau. Le département du Nord en offre 
un remarquable exemple. Nul autre n'est aussi favorable pour l'établissement 
des filatures de lin , et, ce qui le prouve, c’est que nos anciennes filatures s’y 
pressaient en plus grand nombre qu'ailleurs. Eh bien! ce département , pays 
plat, n’est pas riche en cours d’eau. Ils y sont rares et d’une médiocre force, 
ete petit nombre de ceux qui seraient capables de servir sont occupés depuis 
long-temps. Dira-t-on par hasard qu'il ne faut pas qu’il s’'établisse de filatures 
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mécaniques de ce côté? On ne l’oserait pas. Sans nier donc les avantages bien 
réels que les cours d’eau peuvent offrir dans certains cas particuliers, nous 
croyons qu’on se trompe gravement en les comptant comme une ressource 
générale. Malgré le haut prix du charbon, on peut être assuré que la plupart 
de nos manufacturiers seront encore forcés de se servir de la vapeur. Ils subi- 
ront donc malgré eux tous les inconvéniens de la cherté. 

Le fer, cette matière si nécessaire à toutes les industries, qui s'emploie dans 
les manufactures pour tant d’usages et sous tant de formes, le fer est encore 
grevé à l'importation en France d’un droit de 80 pour 100. En comptant les 
frais de transport, il est de 100 pour 100 plus cher qu’en Angleterre : nouvelle 
cause d’infériorité pour nous. 

Grace à cette cherté du fer et du charbon, on comprend qu'il est impossible 
à nos mécaniciens, quelle que soit d’ailleurs leur habileté, de lutter avec les 
mécaniciens anglais quant aux prix. Pour eux, d’ailleurs, il n’y a point d’a- 
vantage à espérer sur la main d'œuvre; car, à Paris, les ouvriers mécaniciens 
sont payés exactement sur le même pied qu’à Leeds. La différence du coût de 
la matière qu’ils emploient et du charbon qu’ils consomment, retombe donc de 
tout son poids sur le prix des machines; et ce n’est pas estimer trop haut le 
surcroît que de le porter à 30 ou 35 pour 100 (1). Il faut donc, quels que 
soient les progrès que nous puissions faire , s'attendre à une différence assez 
constante de 30 pour 100 sur les machines dont nos filateurs se serviront. Cette 
différence serait bien plus considérable si, remontant vers le passé, on tenait 
compte du prix des machines qui ont été extraites d'Angleterre; mais nous 
avons déjà dit que c’étaient là des sacrifices passagers, qui ne sont d’aucune 
considération pour l’avenir. 

Nous n’insisterons pas sur les autres dépenses d’un ordre plus secondaire. 
On trouverait presque partout les mêmes différences à remarquer. C’est ainsi 
que, pour l'éclairage au gaz, généralement usité dans les filatures anglaises , et 
qui commence à se répandre en France, nos fabricans sont encore surchargés, 
à ce point que le gaz, qui ne coûte, à Leeds, que 4 franes les 1,000 pieds 
cubes, revient, à Lille, à 12 francs. 

Pour couvrir tant de désavantages, quels sont les droits protecteurs que 
notre législation actuelle assure? Les voici. Dans le tarif, qui date d’une autre 
époque, il existe une distinction assez marquée entre les fils d’étoupe et les fils 
de lin. Les premiers ne sont chargés à l'importation que d’un droit de 14 franes 
les 100 kilog., les autres paient un droit de 24 francs. Cependant la difficulté, 


(1) La différence est moindre chez M. Decoster, comme on l’a vu ; mais c’est un 
résultat anormal, dû aux travaux particuliers de cet habile mécanicien, et qu’il 
ne faut pas généraliser. Nous avons sous les yeux les prix courans publiés par 
MM. Schlumberger et Debergue; ils marquent une différence beaucoup plus forte. 
Il est vrai que ces constructeurs n’ont encore livré de machines à aucun établisse- 
ment; mais, par cela même, ils ont dû établir leurs prix par la comparaison générale 
des frais. 
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ou, pour mieux dire, l'impossibilité qu’il y avait pour la douane à distinguer 
désormais les fils d’étoupe d’avec les fils de lin, a forcé de modifier l’applica- 
tion de la loi. La distinction a disparu en fait, en attendant qu’elle ait été sup- 
primée en droit; mais ce n’est pas à l'avantage de nos filateurs. Au lieu de per- 
cevoir le droit de 24 francs sur tous les fils indistinetement, ce qui semblait 
naturel, puisque tous avaient désormais acquis la valeur supérieure des fils de 
lin, on a pris le parti de considérer comme provenant des étoupes tous les fils 
du n° 30 anglais et au-dessous, et de ne percevoir le droit de 24 francs que sur 
les numéros plus élevés. Ainsi, par le fait, le droit est maintenant de 14 fr. 
les 100 kilog. pour tous les fils, jusqu’au n° 30 anglais, c’est-à-dire pour les 
qualités communes qui sont d’un usage plus général ; il est de 24 francs pour 
les qualités plus hautes. 

Comme le prix du fil augmente à mesure que le numéro s’élève, il est dif- 
ficile d'établir exactement la proportion de ces droits fixes avec la valeur des 
produits. On peut dire cependant que, dans la première catégorie, le droit 
de 14 francs ressort pour les numéros les plus bas à 5 ou 6 pour 100, et pour 
les numéros les plus élevés à 2 et demi. Pour la seconde catégorie, celle pour 
laquelle le droit de 24 francs est maintenu , le rapport est à peu près le même, 
en ne tenant compte que des numéros 30 à 60; mais au-dessus la proportion 
diminue sensiblement. Si l’on passe le n° 100, l'importance du droit devient 
tout-àa-fait insignifiante. 

C’est sous l’abri de cette misérable protection que notre filature mécanique, 
qui date à peine d’hier, est forcée de lutter, au milieu de tant d’obstacles qui 
l'entourent, avec tant de charges qui l’accablent, contre une industrie déjà 
vieille et qui prospère depuis long-temps. Evidemment, la position n’est pas 
tenable. Quand on ne considérerait que l’aggravation permanente des frais 
qu’elle supporte, ce serait déjà trop pour l’écraser ; mais encore faut-il après 
tout lui tenir compte des embarras de ses débuts. Nous avons fait bon marché 
de ces embarras, en tant qu’on voudrait y voir un obstacle à sa marche; mais 
ils ne lui créent pas moins un désavantage relatif qui n’est pas encore près de 
s'effacer. Les ouvriers se rendront habiles sans que les Anglais s’en mélent ; 
mais ils ne le sont pas encore et ne le deviendront qu'avec le temps. Les 
maîtres acquerront s'ils le veulent, et sans leçons, l'expérience et les connais- 
sances requises, mais ils ne les posséderont qu'après les avoir payées par quel- 
ques fautes et d’assez longues tribulations. Nous avons passé sous silence la diffé- 
rence énorme qui existe entre la France et l'Angleterre quant à l'abondance 
et au prix des capitaux, parce que nous supposons cette différence compensée 
par celle du prix de la main d’œuvre : mais, en laissant à part ce qui tient 
à la situation relative des deux pays, la filature anglaise possède en propre 
des capitaux accumulés durant quinze années d’une prospérité croissante. Et 
quel avantage n'est-ce pas pour elle d’avoir depuis long-temps couvert tous les 
frais de premier établissement , et de se trouver encore maîtresse de tant de 
capitaux acquis, à l’aide desquels elle multiplie ses moyens, économise ses 
frais, double sa puissance, étend son influence partout , renverse les obstacles, 
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et force, quand il le faut, les voies même de la consommation ? II ne faut pas 
oublier non plus ses relations déjà formées , ses débouchés établis avec art et 
de longue main, non plus que son organisation toute faite, aussi bien que 
celle des industries secondaires qui s’y rapportent. Et ce dernier point est im- 
portant; car c’est le malheur de toute industrie naissante, que rien dans le 
pays n’est préparé pour son usage et qu’il faut tout créer. Ainsi, aux causes 
permanentes d’infériorité , il s’en joint d’autres transitoires, qu’il serait injuste 
d'oublier. N'est-ce pas assez de tout cela pour justifier les plaintes et les récla- 
mations que nos industriels ont fait entendre ? Que faut-il de plus pour que la 
sollicitude du pouvoir s’éveille ? 

Il faut le reconnaître, le gouvernement n’est pas resté absolument sourd à 
la voix des réclamans; mais, à côté de la sympathie qu’il leur a manifestée 
quelquefois, il y a lieu de s'étonner de la froideur qu’il a montrée en d’autres 
temps, et surtout de sa lenteur à résoudre , quand tous les faits sont éclaircis. 

Dès l’année 1833 , les faits produits fixèrent l’attention du ministre du com- 
merce; dans un voyage qu’il fit à Lille et en Angleterre, il s’informa soigneu- 
sement de tout ce qui avait rapport à la fabrication et au commeree des fils de 
lin, et il jugea que cet objet avait assez d'importance pour que les conseils gé- 
néraux de l’agriculture, des fabriques et du commeree, qui s’assemblaient 
alors, eussent à s'en occuper. Le conseil-général du commerce pensa qu’il n’y 
avait rien à faire, celui des manufactures nomma une commission dont l’avis 
fut de porter de 24 à 100 franes le droit sur le fil de lin; mais le conseil se 
borna à voter le doublement du droit. C’est d’après ce vote que le gouverne- 
ment présenta , le 4 février 1834, un projet de loi qui portait à 50 francs le 
droit sur les fils simples écrus. La commission de la chambre des députés 
adopta le principe de ce projet. Il semblait donc que dès cette époque, où le 
danger était moins pressant qu'aujourd'hui, une mesure allait être prise et une 
augmentation quelconque votée; mais des diseussions s'étant élevées sur la 
quotité du droit, et‘la commission ne se trouvant pas encore en mesure de 
faire une révision analogue du tarif des toiles, le projet ne fut pas diseuté par 

les chambres , et le gouvernement ne le reproduisit plus. 

Dans la suite, le mal s’étant accru ; on fut contraint de s’en occuper de nou- 
veau. Dans le mois de décembre 1837, les conseils-généraux de l’agriculture, 
des fabriques et du commerce, furent , pour la seconde fois , saisis de cet objet, 
et ils votèrent, les deux premiers, pour une augmentation, et le dernier pour 
un plus ample informé. En même temps de nombreuses pétitions adressées 
aux deux chambres, au nom de l’agriculture-en souffrance, des popula- 
tions de l’ouest qui vivent du filage à la main, des industriels qui avaient en- 
trepris la filature: mécanique et des diverses sortes de tisserands, attiraient 
l'attention de la législature, et accusaient l’inertie du gouvernement. Ces péti- 
tions furent rapportées ; mais alors des résistances s’élevèrent de la part d’un 
grand nombre d'intérêts, tels que ceux des vignicoles du midi, de la fabrique 
de Lyon , des commerçans en fils et en toiles étrangères , et une lutte s’engagea. 
C’est pour éviter une discussion qui lui semblait intempestive, et qui n’aurait 
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pas eu de bases certaines , que M. le ministre du commerce demanda et obtint 
qu'on lui confiât d’abord le soin de constater les faits, et d'élaborer la ques- 
tion par une enquête préalable. Toutes les pétitions lui furent donc renvoyées 
par les deux chambres ,:et, conformément à l'engagement qu'il avait pris, le 
ministre du commerce rendit, le 28 mai 1838 , un arrêté qui instituait , au sein 
du conseil supérieur du commerce , un comité chargé d’entendre tous les in- 
térêts et de présenter au conseil le résultat de son travail. L'enquête, com- 
mencée à la fin du mois de mai, se poursuivit dans le courant du mois de juin. 
Le rapport de la commission fut présenté bientôt après, et conclut, comme on 
devait s'y attendre, à une augmentation de droit, d’ailleurs insuffisante. Une 
seconde fois done la diseussion paraissait arrivée à son terme : les faits étaient 
éclaircis, il n’y avait plus qu’à résoudre , et, si l'on en croit certains rapports, 
une mesure allait être prise; une ordonnance était prête, qui allait, tant bien 
que mal , donner satisfaction à tant d'intérêts qui souffraient , lorsque, par une 
fatalité inexplicable, l’ Angleterre intervint à son tour. Sous le prétexte de ré- 
gler avec la France les bases d'une convention commerciale , et, dans le fond, 
afin de suspendre et d'arrêter l'effet de la mesure projetée , elle envoya des 
commissaires ; des conférences furent ouvertes, et, par suite de ce nouvel in- 
cident, la mesure attendue et promise fut indéfiniment ajournée. Aujourd’hui 
les choses en sont encore au même état, en sorte que, malgré tant de discus- 
sions mûres , malgré l'enquête et le rapport qui l’a suivie, malgré les promesses 
tant de fois renouvelées, on n’a pu parvenir à rendre une décision dont l’ur- 
gence a été reconnue depuis cinq ans. 

Ce système d’atermoiemens sans fin , que lon applique à tout, dont tous les 
pouvoirs se rendent complices, et qui semble tourner en habitude , a quelque 
chose de déplorable et de fatal. C'est par là que les meilleures entreprises avor- 
tent, que toutes les plaies s’enveniment, et que des perturbations, d’abord 
légères, se changent en maux irrémédiables. 

Il faut rendre justice aux talens et à l’impartialité de ceux qui ont dirigé 
l'enquête; ils n’ont rien négligé pour mettre toutes les vérités en lumière. Le 
procès-verbal de leurs travaux est un document précieux; nous n’en connais- 
sons pas un en ce genre qui soit à la fois plus clair et plus satisfaisant. On 
peut le citer comme un exemple, en France surtout , où l’on n’a pas assez Fha- 
bitude de ces sortes d’investigations. Le rapport de la sous-commisson d’en- 
quête est lui-même un beau travail , exaet , clair, substantiel et concis; mais 
pourquoi faut-il que tout cela n’aboutisse à rien, et que tant de soins ne 
servent qu’à mettre inutilement à découvert toutes nos plaies ? 

En reconnaissant ce qu’il y a de mérite réel dans le rapport de la:sous-com- 
mission d'enquête , il nous est impossible , toutefois, d’en adopter les conclu- 
sions. Après avoir reconnu l'état de choses, tel à peu près que nous l’avons 
présenté nous-même , que propose-t-on ? 

D'abord, la commission demande que l’on supprime le droit de 15 p. 100 
à l'importation des machines. En cela, il nous semble qu’elle s’est com- 
plètement égarée. Sans doute, les membres de la commission ont été frap- 
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pés, comme nous, de ce fait étrange que, dans un temps où les modèles 
des machines anglaises n’existaient pas en France, où il y avait tant d'intérêt 
pour nous à les obtenir, nos tarifs semblaient les repousser, favorisant ainsi, 
contre nous-mêmes, la politique de nos rivaux, qui en défendait sévèrement 
l'exportation. Ils ont pensé avec raison que, loin d’aggraver alors les frais 
énormes que l'importation entraînait, il eût fallu récompenser, payer ceux 
qui en avaient couru les risques. Mise en pratique dans ce temps-là, cette 
suppression des droits que la commission propose eût été convenable et juste, 
bien qu’insuffisante pour son objet ; mais aujourd’hui elle manquerait son but, 
et serait, à d’autres égards, d’un effet désastrueux. Il ne s’agit plus pour nous 
d'obtenir les modèles des machines anglaises, puisque nous les possédons. 
Nous n’avons plus besoin d’arracher à l’Angleterre ses secrets, puisque ces 
secrets sont connus, non-seulement dans quelques fabriques, mais dans les 
ateliers de construction. A quoi tendrait donc maintenant la suppression du 
droit? Elle n’aurait plus pour but de nous faire obtenir des modèles désormais 
inutiles, mais de faire des machines anglaises l’objet d’une importation cou- 
rante. Entendue de cette façon, elle serait aussi impolitique qu’injuste. Tant 
que l'Angleterre maintiendrait aussi sévèrement qu'elle le fait aujourd’hui la 
défense d’exporter les machines , la mesure proposée ne serait qu'illusoire, et 
on le comprendra sans peine; mais elle serait d’une révoltante injustice du jour 
où elle sortirait son effet. Ne serait-ce pas violer à l’égard de nos constructeurs 
tous les principes de l'équité, que de les exposer sans protection à la concurrence 
anglaise, alors qu’ils ont à payer d'énormes droits sur tous les matériaux dont 
ils se servent? Mais la commission n’a pas vu, nous en sommes sûr, les der- 
nières conséquences de la mesure qu’elle propose. Cette mesure ne tendrait à 
rien moins qu’à mettre le sort de notre industrie à la discrétion du bureau du 
commerce établi à Londres. On sait que ce bureau a le pouvoir d'autoriser ou 
de défendre l'exportation des machines à son gré. Eh bien ! si tout droit à l'im- 
portation était supprimé en France, ce bureau, muni d’un tel pouvoir, pourrait 
tour à tour, selon les cas, permettre l'exportation pour ruiner nos construc- 
teurs, ou la défendre pour ruiner nos fabriques. Il tiendrait les écluses, qu’on 
nous pardonne le mot , et serait maître de nous faire périr à son gré par la séche- 
resse ou par l’inondation. Une telle situation n’est évidemment pas acceptable : 
aussi croyons-nous que l'erreur de la commission n’aura besoin que d'être 
signalée. Quant à l'abus dont elle s’est préoccupée avec raison , c’est par d’au- 
tres moyens qu’on peut le corriger. Il ne faut pas régler des cas exceptionnels 
par des mesures générales. Si la commission désire, et à cet égard nous sommes 
de son avis, qu’à l'avenir les importateurs soient exempts de droits dans les 
circonstances semblables à celles où nous nous sommes trouvés, qu’elle pro- 
pose l'établissement en France d’un bureau du commerce à l'instar de celui 
qui existe à Londres, et auquel appartiendrait le droit d’autoriser l'importation 
en franchise dans certains cas particuliers. 

L'augmentation de droits que la commission propose sur les fils étrangers 
nous paraît tout-à-fait insuffisante. En évaluant le droit actuel à 3 ou 4 p. 100 
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de la valeur, évaluation qui se rapporte assez bien à celle que nous avons 
faite nous-même , la commission juge qu’il faudrait le porter à 7 pour 100, 
en ayant soin toutefois de le graduer, de manière à ce qu'il demeure à 
peu près à ce même taux pour les différentes qualités de fils. Sur le principe 
de la graduation , nous n’avons rien à dire : il est d’une justesse incontestable, 
et nous le croyons universellement admis ; mais qui ne sera frappé de la fai- 
blesse de ce droit, 7 pour 100, pour sauver une immense industrie menacée 
d’un grand péril, quand il n’y a pas dans le pays une industrie si futile, 
si ingrate , si misérable , qui ne jouisse d’une protection beaucoup plus forte? 
Si nous avons réussi à exposer clairement l’état des choses , on a dû compren- 
dre qu’une protection si mesquine n’atteindrait pas le but. Nous avons lieu 
de croire que la commission d’enquête a délibéré sous l'empire d’une illu- 
sion. À ceux qui, l’année dernière, réclamaient l'augmentation du droit, on 
disait, on répétait sans cesse : Voyez ce qui se passe, considérez tous ces éta- 
blissemens qui se forment , et ces projets en plus grand nombre, qui sont à la 
veille d’éclore; tout cela ne témoigne-t-il pas contre la justice de vos plaintes 
et la valeur de vos réclamations ? Ce mouvement, qui se manifeste de toutes 
parts, n’est-il pas la meilleure preuve de la prospérité de votre industrie et de 
la bonne disposition de nos tarifs? L’objection était forte alors, et la commis- 
sion , qui l’a recueillie, s’est laissée visiblement influencer par elle. Mais les 
évènemens se sont chargés d'y répondre. Si les membres de la commission ne 
sont pas maintenant désabusés, c'est que la situation présente ne leur est qu’im- 
parfaitement connue. Le fait est que tous ces projets dont on se prévalait contre 
les réclamans sont encore aujourd’hui ce qu’ils étaient , des projets. Pas un 
n’est venu à terme , tant il est vrai que la protection promise était attendue, 
qu’on y comptait, et qu’elle était l'appui nécessaire des établissemens à naître. 
Les délégués de l’industrie linière ont demandé, eux , un droit de 18 pour 100 
sur les fils, et de 28 pour 100 sur les toiles; et ce droit, dont nous n’avons 
pas le loisir de justifier le chiffre, ne nous paraît avoir rien d’exorbitant , rien 
qui excède la mesure d’une protection raisonnable et normale. 

1l y a lieu de s'étonner vraiment de la rigueur avec laquelle on marchande 
à l’industrie linière une protection dont tant d’autres jouissent sans raison, 
et qu’elle peut réclamer à tant de titres. Nous ne répondrons pas à toutes les 
objections qu’on lui oppose; ces objections n’ont pas en général une grande 
valeur. Disons seulement quelques mots à ses principaux adversaires. 

Ce sont d’abord ceux qui craignent les représailles de l’Angleterre, ou qui 
voudraient voir nos relations avec elle s'étendre ; ce sont ensuite certains parti- 
sans indiscrets de la liberté commerciale, qui viennent jeter au travers de 
cette discussion leurs principes mal digérés. Aux premiers , nous répondrons 
que l’Angleterre n’a pas aujourd’hui de représailles à exercer; que ses tarifs, 
combinés en vue de ses intérêts propres, ne sont guère susceptibles d’aggrava- 
tion à notre égard, et qu’elle ne les aggraverait point sans se nuire à elle- 
même; que, s’il est désirable, et nous le croyons aussi, que nos relations avec 
elle s'étendent, c’est à la condition que cette extension de rapports servira nos 
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intérêts comme les siens; que ce n’est pas, comme on l’a dit, par des sacrifices 
mutuels que les deux peuples doivent tendre à se rapprocher commercialement, 
mais en établissant , chose possible et même facile, un système d’échanges éga- 
lement avantageux à tous les deux; qu'enfin on irait directement contre le but 
où l’on aspire, si l’on pouvait se résoudre à sacrifier, dans l'intérêt de ces 
relations, une industrie vitale. Aux partisans de la liberté commerciale, nous 
dirons qu’ils nous paraissent fort mal comprendre le principe même qu'ils 
invoquent. C’est un grand et beau principe que celui de la liberté commer- 
ciale, et nous espérons bien le voir triompher un jour; mais ce n’est pas le 
moyen de préparer son triomphe que de l’invoquer sans cesse à contre-sens. 
La liberté est bonne de.soi; mais-elle peut devenir funeste, quand on l’appli- 
que sans règle, et surtout quand elle arrive par exception: Au fait, est-ce la 
liberté qui règne aujourd’hui , ou le système protecteur? Il s’agit de savoir si, 
dans un état de choses où tout se règle par la protection, où tout se place à 
son niveau , il est permis de choisir une industrie entre mille pour la livrer 
seule à toutes les chances d’un régime particulier ; si, lorsque la valeur de 
toutes les matières premières et de tous les agens du travail est altérée et 
grossie par le système en vigueur, il est permis de parler de liberté commerciale 
à nos manufactures. Ainsi entendue, la liberté ne serait qu’une fiction désas- 
treuse et une cruelle dérision. 

En industrie, comme-ailleurs, la liberté demande l'égalité. Voulez-vous 
établir son règne, préparez-le par des mesures d'ensemble, lentes et graduées 
sans aucun doute, mais régulières et générales. La raison ne dit-elle pas, 
d’ailleurs, que si l’on veut affranchir successivement tous les genres de pro- 
duits, c’est par les matières premières et les agens du travail qu’il faudra com- 
mencer ? Si la liberté doit être un jour la loi commune en France, et c’est à cette 
condition seulement : qu’elle sera bonne, il est nécessaire, pour éviter les cata- 
strophes, que toutes choses soient, autant que possible, ordonnées d'avance 
comme elle les ordonnerait elle-même. C’est pourquoi l’on doit s'appliquer à 
soutenir les industries qui réunissent, comme celle du lin, toutes les condi- 
tions naturelles de puissance et de durée, en abandonnant peu à peu celles qui 
n'ont pas de racines dans le pays. 


CH. COQUELIN. 
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LITHO-TYPOGRAPHIE. 


LETTRE 


DU DOCTEUR NEOPHOBUS AU DOCTEUR OLD-BOOK , 
A BUCKINGHAM , EN BUCKING-STREET. 


Je ne suis point étonné, monsieur, que votre savante ville de 
Buckingham se soit émue à l'apparition de la Zitho-typographie. Paris 
n’était guère moins empressé de savoir à quoi s’en tenir sur cette dé- 
couverte qui doit renouveler la face du monde, et auprès de laquelle 
l'invention de Guttemberg n’est qu’un simple jeu d’enfans. Je puis 
heureusement vous en parler aujourd’hui en connaissance de cause, 
car la litho-typographie est dans le travail de l’enfantement. Partu- 
riunt montes. 

Je dois vous prévenir d’abord que la Zitho-typographie n’est pas 
tout-à-fait ce que son nom à trois radicaux semblait vous promettre, 
l'art de reproduire l'écriture sur la pierre avec des types. Elle n’em- 
ploie point de types, et le procédé par lequel Énoch imprima son 
livre sur les rochers de la Haute-Égypte, n’est pas encore retrouvé. 
Nous vous le gardons pour l’année prochaine, ear il faut être lente- 














FD à PRE 





er FN ES SEE 


Mer is 








236 REVUE DES DEUX MONDES. 


ment rétrograde dans le progrès, quand on attaque de front toutes les 
industries vivantes de la civilisation. D'ici là, nos poètes d'album doi- 
vent renoncer à voir retracer leurs légères inspirations sur l’albâtre 
et sur le granit. Quel jour glorieux pour la littérature, monsieur, que 
celui où je pourrai vous annoncer une couple de stances tirées sur 
porphyre de la première qualité, avec des marges à volonté pour les 
amateurs? Nous ne produirons plus un distique qui n’ait en vue le 
monolithe, et c’est alors qu’elles auront le droit d’aspirer à l’immor- 
talité, ces heureuses productions du génie qui défieront hardiment 
toutes les conflagrations naturelles et sociales, si ce n’est le marteau 
du tailleur de pierres! 

Quand l’on considère cependant la masse énorme de papier im- 
primé qui surcharge déjà notre pauvre globe, et qui en dérange sen- 
siblement l'équilibre, on doit convenir, et je ne dissimulerai pas 
cette objection, qu'il y aurait péril imminent dans la demeure sublu- 
naire de l’homme, si toutes les feuilles volantes de la publicité se 
trouvaient soudainement transformées en pierres de taille. Graces 
soient donc rendues à l'inventeur de la Litho-typographie de n'avoir 
inventé que l'application fort naturelle d’un procédé fort connu. Je 
suis bien persuadé que s’il avait voulu inventer autre chose, il ne lui 
en aurait pas coûté davantage. 

L'art de la litho-typographie se réduit en effet à décalquer sur une 
ou plusieurs pierres lithographiques qui rendent des épreuves à vo- 
lonté , autant de feuillets manuscrits, imprimés ou gravés, qu’il lui 
semble bon, c’est-à-dire à mettre en œuvre dans un tirage expéditif 
une des pratiques vulgaires du fac-simile. Le secret que le gouver- 
nement se propose d’acheter à haut prix, consiste dans la préparation 
du feuillet qui doit être préalablement imprégné d’une matière chi- 
mique, où, pour s'exprimer correctement, d’une matière employée 
par la chimie, car il n’y a point de matière chimique proprement dite. 
Si vous prenez la peine de venir à Paris pour jouir des progrès de la 
litho-typographie, vous découvrirez facilement cette matière chimique 
avec votre dégraisseur ou avec votre teinturier. 

Voilà, monsieur, la nouvelle que les journaux nous annoncent de- 
puis un mois dans le style laconique de la réclame, qui devient de 
jour en jour plus concis, à cause du grand renchérissement des célé- 
brités dans les temps d'exposition. Au cours ordinaire, les réputa- 
tions les mieux conditionnées ne valaient pas plus de trente sous la 
ligne , et il fallait n’avoir pas six francs dans la poche pour se passer 
d’être un grand homme. Aujourd’hui, la gloire est hors de prix, et 
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pour qu’un génie se révèle avec quelque éclat, il faut qu’il se dépouille 
de la tête aux pieds. C’est ce qui a fait dire aux philosophes que les 
faveurs de la renommée coûtaient bien cher! 

Voici maintenant les résultats promis par la Zifho-typographie, et 
vous me permettrez de me servir d’un exemple pour vous les faire 
apprécier. 

En votre qualité de membre du club de Roxburghe, vous avez 
nécessairement l'honneur de connaître mylord duc de Marlborough. 
Si M. de Malbrouk n’est pas mort, comme on nous le chante, ne 
manquez pas de passer chez lui avant votre départ, et de lui de- 
mander à emprunter le précieux Décaméron de Valdarfer, qu’il paya 
52,000 fr. en 1812. Il s’en fera un véritable plaisir ; mais n’entreprenez 
pas d’en tirer parti à Londres, où le genre de spéculation que je veux 
vous proposer ne serait pas bien vu de ces esprits routiniers qu’on 
tient chez vous pour raisonnables. Venez à Paris où tout est bon. 

Une fois arrivé, détachez un à un tous les feuillets du Décaméron 
de Valdarfer, et imprégnez-les soigneusement de la matière chimique 
que vous savez, sans vous soucier de mylord duc et de son splendide 
volume. L'’exemplaire n’y perdra pas la moindre chose, un beau 
livre ancien ne perdant rien à être déboîté de sa vieille reliure, coupé 
feuillet à feuillet, imprégné de matière chimique, et soumis à l’ac- 
tion du cylindre ou de la presse. Le programme et les journaux vous 
en sont garans. Tirez ensuite à six mille, et hardiment, car vous avez 
pour souscripteurs assurés : 

Messieurs les pairs de France; 

Messieurs les députés; 

Messieurs les ministres; 

Messieurs les conseillers d'état ; 

Messieurs les membres des cinq académies; 

Messieurs les officiers de l’Université; 

Messieurs les préfets ; 

Messieurs du jury d'exposition; 

Messieurs les actionnaires, directeurs, rédacteurs et gérans des 
journaux progressifs ; 

Messieurs les dix-sept cents de l'association des gens de lettres; 

Et, surtout, Messieurs les banquiers toujours si disposés à encou- 
rager les entreprises utiles. Monsieur le baron Rotschild vous prie 

instamment de lui tenir soixante-trois exemplaires en réserve, pour 
les soixante-trois bibliothèques de ses soixante-trois châteaux. 
Vous pouvez ajouter à cela sept ou huit amateurs qui ne regar- 
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dent pas à la dépense, quand il s’agit de s’embouquiner d’un in-folio 
de plus , sauf à coucher avec lui s’il ne reste pas d’antre place, comme 
feu mon ami M. Pillet. 11 n’est pas un de ces honorables person- 
nages qui ne soit enchanté de posséder identiquement le Décaméron 
de Valdarfer, au même prix que M. le duc de Marlborough. Total , 
trois cents millions, c’est un assez joli denier. Je ne parle pas des 
frais de tirage et de papier, qui sont une pure bagatelle indigne d’être 
portée en compte dans une affaire de cette importance. 

Ou bien, si vous voulez simplifier l'opération, faites mieux. Je 
suppose que vous avez un billet de mille francs, cela se trouve jour- 
nellement dans le portefeuille d’un savant; prenez votre billet de 
mille francs, imprégnez votre billet de mille francs de matière chi- 
mique, et tirez à un million. Il ne faut regarder ni à la valeur des 
pierres (on en trouve maintenant à Montmartre), ni à celle du papier 
serpente lithographique (on en fait aujourd’hui avec des orties). En 
vingt-quatre heures, vous avez un milliard, et vous l’envoyez à la 
caisse d'épargne; le sage met toujours quelque chose de côté pour sa 
vieillesse. 

Tels sont , monsieur, les résultats infaillibles de cette sublime dé- 
couverte qui fait pâmer de joie tous les adeptes du progrès. L'impri- 
merie et la gravure ont vécu; elles sont enfoncées comme Racine. 
Elzevir est une perruque, et Marc-Antoine un polisson. Nous atten- 
dons incessamment l'ordonnance qui envoie la bibliothèque du roi 
au vieux papier. 

«Arrêtez! me direz-vous; cette prétendue découverte est absurde 
et infâme : absurde, parce que son usage apparent n’aura jamais que 
des résultats ridicules; infâme, parce que son usage illicite peut en- 
trainer les plus grands dangers. Ce qu’elle mérite d’un gouvernement 
intelligent, c’est une répression rigoureuse, ou du moins une exacte 
surveillance. Malédiction sur vos livres litho-typographiés, ethonte 
éternelle aux sots qui les regarderont comme des livres. Votre li/o- 
typographie est l'abomination de la désolation dans la grande Sion de 
la civilisation! » 

Eh! mon Dieu, monsieur Old-Book, ne vous emportez pas! je ne suis 
pas si éloigné de votre opinion que vous l’imaginez, et j'allais dire à 
peu près ce que vous dites, en me servant de termes plus modérés. La 
litho-typographie a des inconvéniens sensibles qui la dénoncent au 
commerce , à la diplomatie , à la justice , mais elle ne peut rien aux 
innocens plaisirs des bibliophiles. Elle ne mérite pas leur colère. 

Il y a deux espèces de livres rares : premièrement, ceux qui sont 
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dignes d'être réimprimés, et l'imprimerie y pourvoira, si elle n’y a 
pas pourvu; secondement, ceux dont la rareté fait tout le prix, et 
que la ditho-typographie reproduirait à cent mille, sans atténuer la 
valeur de l'édition originale, parce que cette valeur consiste dans 
l'identité de la chose et non pas dans sa figure. La verroterie produit 
de faux diamans, et on souffle de fausses perles avec des écailles 
d’ablette, mais la Pérégrine et le Régent ne sont pas encore tombés 
dans un grand discrédit. 

Le fac simile d’un livre rare n’a jamais joui d’une bien grande 
considération aux yeux des amateurs. La contre-façon de la Mère 
Jeanne de Postel, dont l'original valait deux cents francs, se trouvait 
aisément dans le commerce pour vingt sous, et le Cymbalum mundi 
de Desperriers s’est inutilement enrichi de la curieuse préface de 
Prosper Marchand, des notes piquantes de La Monnoye, des char- 
mantes vignettes de Bernard Picart : les éditions du xvr° siècle ne 
seraient pas payées au poids de l'or, les réimpressions du xvur° siècle 
seraient surpayées au poids du billon. Cependant, le Cymbalum mundi 
est un livre délicieux dont la rareté ne fait pas le seul mérite; mais 
ceci est un des caractères les plus distinctifs de la bibliomanie. Elle 
se soucie peu du livre, et fait des folies pour l’exemplaire. 

Si des réimpressions de ce genre ont été jugées dignes quelquefois 
de prendre place dans les bibliothèques choisies, elles ont dû cet 
avantage à des circonstances particulières qui les élevaient elles- 
mêmes au rang des livres précieux. La collection de Caron est un 
choix singulier et bien fait qui se recommande par un format élégant 
et commode, et par une sorte de rareté relative. La collection de 
Techener est une bibliothèque facétieuse tout entière, distinguée par 
le choix du papier et la perfection de l'exécution typographique. Il 
en est de même de quelques autres, et on ne voit pas toutefois que 
les jolis volumes dont ces ingénieuses entreprises ont fait naître le 
goût chez certains amateurs, s'élèvent beaucoup dans les ventes au- 
dessus des prix ordinaires, à moins que leur valeur propre, qui est 
fort peu de chose, ne soit relevée par le luxe d’un tirage à part, ou 
d’une reliure de Bauzonnet. Ajoutons ici que l'exactitude typogra- 
phique d’un /ac-simile parfaitement figuré n’augmente en aucune 
manière les chances de succès de ces éditions postiches. La fidélité 
du calque est une chose à considérer dans la reproduction d’un ma- 
nuserit ou dans celle d’une édition princeps, parce qu’elle peut donner 
lieu à des comparaisons utiles et curieuses. Dans la reproduction d’un 
livre plus ou moins rare, sorti d’une imprimerie qui en a produit mille 
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autres plus ou moins communs, c’est une superfluité fort insigni- 
fiante, et, le plus souvent, fort maussade, 

La réimpression du livre rare est d’ailleurs une œuvre d'industrie 
et de goût; elle demande un compositeur habile, un correcteur in- 
telligent, des ouvriers attentifs à la pureté , à l'égalité du tirage. C’est 
un livre qu’elle produit. La contre-épreuve litho-typographique n’est 
qu’un cadavre. Elle ressemble beaucoup à l'original, j'y consens; 
mais elle lui ressemble comme une figure de Curtius ressemble à une 
statue. La Zitho-typographie vous donnera des bibliothèques, le jour 
où Curtius vous composera des musées. 

Et puis, cette ressemblance n’est pas d’une identité si désespérante 
qu’on l’imagine. Cette magnifique hyperbole est tout bonnement du 
style de programme à l’adresse des ignorans. Il n’y a rien de moins 
identique qu’une feuille de papier imprimé et une feuille de papier 
litho-typographié. Ce qu’il y a de désespérant, c’est l'audace avec la- 
quelle on débite des bourdes pareilles à la face d’une nation éclairée 
et d’un jury de savans qui la représentent à leurs risques et périls. IL 
n’est personne qui ne sache que le caractère d'imprimerie est en 
saillie sur la forme quand elle se trouve pressée par le tympan; les 
arêtes s’y détachent donc avec netteté, les déliés avec finesse; l'œil 
de la lettre y reste limpide et brillant. Rien de tout cela dans la litho- 
typographie, qui retrouverait en vain l’introuvable papier des impri- 
meurs anciens, si elle ne trouve en même temps quelque moyen de 
faire illusion sur le foulage, et je la mets au défi d’y parvenir. C’est 
qu’elle n’agit pas par impression, mais par expression. L'imprimerie 
a fait empreinte, elle fait {ache; le type métallique mord sur le papier, 
elle y bave. La litho-typographie s’est trompée sur son véritable nom, 
qui est connu de temps immémorial ; elle s'appelle LA MACULA- 
TURE. 

Vous voyez, monsieur, qu’il n’y a pas de quoi s’indigner contre un 
procédé qui ne saurait faire illusion au plus maladroit des connais- 
seurs. Notre vieil ami Jean-Chrétien Fabricius, irrité comme vous, il 
y a quarante ans, de l’audace d’une autre espèce de contrefacteurs, 
fulminait contre eux cette terrible imprécation , dans le goût d’Oba- 
diah : Damnandeæ vero memoriæ sunt Joux HILL et Louis RENARD, 
qui insecta ficta proposuere. Qu’en est-il arrivé? C’est que Jean Hill 
et Louis Renard en ont été pour leurs frais, et que l’insecte factice 
n’a jamais été reçu dans une collection d'amateurs. Il en sera de même 
du livre factice des litho-typographes, à qui Dieu fasse paix. J'attends 
ces présomptueux chiffons à la première vente, et vous verrez com- 
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ment justice en sera faite. Il n’y a pas d'assez petites subdivisions 
dans les valeurs monétaires pour en exprimer l’estimation. 

Quant aux autres inconvéniens que vous avez aperçus, et que les 
prôneurs même de cette sotte industrie ne se dissimulent point, 
c’est une autre question. Oh! sans doute, l'imprimerie et la librairie, 
déjà si sérieusement compromises dans leur existence, doivent en 
redouter les progrès. La contrefaçon contre laquelle nos savantes 
associations littéraires se prononcent avec tant de vigueur, n’aura 
plus besoin de se réfugier en Belgique, et l’on pourra, au besoin, 
s'épargner la dépense d’une matière chimique, de quelque nature 
qu’elle soit, pour reproduire, avec une désespérante identité, un livre 
fraichement imprimé, avant que les exemplaires brochés soient 
rendus à l'éditeur. Toute feuille qui sort de la presse donne sa 
contre-épreuve à un coup de barre, et il n’y a plus qu’à jeter cette 
contre-épreuve sur la pierre lithographique. Les forbans étrangers 
trouveront là une dangereuse concurrence, et les nôtres y gagneront 
une bonne prime. Ceci est une des conséquences inévitables du pro- 
grès, et ce que le progrès veut, Dieu le veut. 

La reliure, qui commençait à peine à reprendre une place parmi 
les nobles métiers, et à balancer les anciens chefs-d’œuvre de nos 
Derome et de nos Padeloup, sera ruinée de fond en comble, et j'en 
ai quelque regret. Qui voudrait, en effet, d’un exemplaire d’un vieux 
livre, éfabli depuis l’an de grace 1839, et par conséquent suspect de 
falsification, sinon dans son ensemble, ce qui est impossible, au 
moins dans quelques-unes de ses parties, tant qu’il se trouvera des 
exemplaires authentiques, munis par le cachet d’un ouvrier mort du 
sceau imprescriptible de leur âge, qui sera désormais le seul garant 
de leur pureté? Combien n'est-il pas de volumes dont l’absence d’un 
feuillet peut modifier la valeur, et cela dans une proportion incalcu- 
lable? Mais ceux-là n’ont pas eu l'honneur du maroquin antique, des 
solides tranchefiles de Duseuille, reconnaissables entre mille, et des 
riches dentelles de Boyer. La vieille reliure augmentera encore de 
prix; la nouvelle perdra sa considération naissante, et Simier sera 
obligé de se faire litho-typographe. 

Ce danger n’est pas de conséquence pour nous, monsieur, qui pré- 
férons deux ais de bois couverts d’un cuir brut, une bonne peau de 
truie estampée d'Allemagne, ou un bon vélin cordé de Hollande, à 
toute cette basane maroquinée que Bozérian et Courteval ont brodée 
de si lourdes arabesques. Nos incunables ne seront jamais confondus, 
grace au ciel! dans leur costume à la vieille mode, avec le fac-simile 
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litho-typographique. La litho-typographie ne s'est pas encore avisée 
de litho-typographier la couverture de ces volumes vénérables que 
le vulgaire appelle des bouquins. 

Reste le grand péril social , dont l'invention que vous savez menace 
le commerce. C’est matière de cours d'assises. Puisque la société fait 
le progrès, que la société s’en défende. Il n’y a rien de plus juste. 
Nous sommes tout-à-fait étrangers à ce débat, nous autres élabora- 
teurs obseurs de savantes inutilités, prolétaires inconnus de la répu- 
blique des lettres, ouvriers sans lucre et sans trafic, dont le nom ne 
vaut pas les frais d’une couche d'encre et d’une feuille de papier. 
L’industriel qui parviendrait à tirer quelque chose du mien chez un 
banquier, posséderait un secret plus rare que celui de la Zitho-typo- 
graphie. Qu'on aille plutôt demander à M. Aguado quel crédit il est 
disposé à faire sur un billet signé Néophobus, et on m’en dira des 
nouvelles, Je ne vois donc aucune raison pour m’inquiéter d’un mal 
qui ne peut m'atteindre, et j'en laisse le touchant souci à messieurs 
les philantropes de l’Académie des Sciences morales. Ils sont payés 
pour cela. 

Ea attendant que la lifho-typographie embarrasse la justice distri- 
butive dans lapplication de la pénalité, elle lui donne bien du mal 
dans l’application de la récompense. Et, d'abord, comment assez 
reconnaitre le mérite d’une découverte qui ne tend rien moins qu’à 
l’avilissement de toutes les bibliothèques et à l’anéantissement de 
toutes les presses? Les médailles sont si chétives , les pensions natio+ 
nales si sordidement économiques, et la croix d’honneur si com- 
mune ! A qui d’ailleurs décerner cette palme réclamée de toutes parts? 
Croiriez-vous que la /itko-typographie a maintenant quarante-quatre 
éditeurs responsables, tous également possesseurs du fameux secret 
de la matière chimique, tous également habiles à maculer du papier 
blanc avec du vieux papier imprimé , tous imprégnant, imprimant, 
défigurant, dénaturant, contrefaisant et postulant? Le parti le plus 
sûr serait d'accorder le prix à Senefelder, qui a du moins inventé 
quelque chose. L'art de la lithographie, qui n’est pas sans reproche, 
rachète, en effet, ses inconvéniens par de précieux avantages; il sert 
la facilité du génie comme celle de la médiocrité; il permet aux talens 
inspirés d’autographier leur pensée avec une vivacité qui disparaît 
souvent sous le travail correct et pur, mais lent et froid du burin. 
C’est une assez belle chose. Mais quoi? Senefelder lui-même ne s’at- 
tribuait pas tout l'honneur de sa découverte. Il convenait, dans la 
sotte naïveté de sa modestie, que son procédé lui avait été enseigné 
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par un de ces jongleurs de la foire qui le vendent cinq sous sur les 
places publiques, et qui n’en tirent pas vanité. On est donc pour le 
moment à la recherche du jongleur de Senefelder, sauf à en cou- 
ronner un autre, si celui-là ne se retrouve pas; après quoi il restera 
démontré ce que vous savez depwisilong-temps : c’est que toutes les 
sciences du progrès commencent à un charlatan et finissent de même. 

Si j'avais l'honneur d’être membre du jury, j'accorderais sans hési- 
ter la récompense promise à M. Techener, notre actif et ingénieux 
Pickering, qui a publié il y a dix ans les premiers essais de la /ifho- 
typographie dans deux jolies contrefaçons des Difs de Salomon et des 
Faits merveilleux de Virgile; je lui donnerais ensuite, au nom des 
gens de goût, une seconde récompense plus flatteuse et mieux mé- 
ritée, pour avoir su renoncer de bonne heure à ce mode économique 
mais grossièrement matériel de réimpression , qui ne satisfait ni les 
yeux ni l'esprit, et qu’il faut dévouer à toute l’indignation des bi- 
bliophiles. Delenda est Carthago. Cela veut dire littéralement : Qu'on 
nous délivre de ce vilain papier, si méchkamment barbouillé par des 
manœuvres ! 


NÉOPHOBUS. 









2 Rs LG ET Es on SES LES 

















DE 


L’ÉTAT DES PERSONNES 


DANS LA MONARCHIE DES FRANCS.! 


_- 000 — - 


On observe dans les chartes et dans les autres documens des deux 
premières races quatre principales classes de personnes : les hommes 
libres, les colons, les lides et les serfs. L'homme perdait de plus en 
plus de sa liberté à mesure que de la première classe il descendait 
dans les trois autres. L'état du colon était meilleur que celui du lide, 
et l’état du lide meilleur que celui du serf. Ces trois états, qui finirent 
par se confondre, restaient séparés dans le principe par des barrières 
insurmontables. On se formera tout de suite une idée de chacun 
d’eux, si l’on se représente le colon comme astreint au service de la 
terre, le lide primitif ou lète, Zœtus, au service des armes, et l’es- 
clave à celui des personnes, c’est-à-dire que la servitude du premier 
était terrienne; celle du second, militaire, et celle du troisième, 
personnelle. 


DES HOMMES LIBRES. 


L'homme libre du moyen-âge est en quelque sorte défini par la 
formule ordinaire des actes d’affranchissement; c’est l'homme qui 


(1) La Revue, dans son numéro du 15 avril 1838, contenait, sur l'état des per- 
sonnes et des terres en France, un article qui sert d'introduction à celui que nous 
publions aujourd’hui, et qu’un travail analogue sur les lides et les serfs complètera 
plus tard. Nos lecteurs accueilleront sans doute avec faveur les recherches de 
M. Guérard sur un point important de notre histoire nationale. Les travaux anté- 
rieurs de M. Guérard à l’Institut et à l'Ecole de Chartes le mettaient mieux que 
personne à même de porter la clarté en ces difficiles et obscures questions. 
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jouit du droit d’aller où il veut sans pouvoir être légalement réclamé 
par aucun maître (1). 

Il ne faut pas confondre, dans la classe des hommes libres, les 
ingénus avec les affranchis, c'est-à-dire les hommes libres de race 
avec les hommes libres par affranchissement. L’ingenuus était par 
conséquent d’une condition supérieure à celle du Ziber, à moins qu'il 
ne fût tombé dans la servitude, auquel casle Ziber était au-dessus de lui. 


On peut distinguer trois espèces d'hommes libres, suivant qu'ils 
ont: 1° liberté, propriété et juridiction; 2° liberté et propriété sans 
juridiction; 3° liberté sans propriété ni juridiction. 


L. — La première espèce se compose des hommes libres établis sur 
leurs propres terres, dont l'administration et, du moins en grande 
partie, la juridiction leur appartiennent. Les hommes nés de parensil- 
lustres, puissans ou riches, etles hommes investis ou sortis de charges 
considérables, composaient parmi eux ce qu’on peut appeler la no- 
blesse. Tels étaient les sénateurs ou les nobles de Grégoire de Tours, 
de Fortunat, de Frédégaire, et la plupart des optimates, des primates, 
des proceres, des potentes, mentionnés dans un nombre infini de 
textes. Cette noblesse, soit de naissance, soit d'illustration, jouissait, 
entre autres priviléges, d’une composition plus forte, principale- 
ment chez les Saxons et chez les Frisons. Mais, dans un très grand 
nombre de cas, surtout du 1x° au x: siècle, le titre de nobilis désigne 
simplement un ingenuus (2) ou un Liber. Ces deux derniers termes 
sont même indifféremment employés l’un.pour l’autre , dès les pre- 
miers temps de la monarchie. D’autres fois le mot ingenuus semble 
avoir conservé sa vraie signification. Très souvent il désignait encore 
soit un affranchi, soit une personne exempte de la capitation, ou qui 
n’était pas inscrite dans les livres de cens. Enfin , on le donnait aux 
colons et en général à tout ce qui n’était pas servus. 

Les propriétés des hommeslibres portaient le nom d’alleux, et ces 
alleux ne doivent pas être confondus, comme on le verra plus tard, 
avec les terres saliques. 


(1) Eam denique pergat partem, quamcunque volens canonice elegerit; habens- 
que portas apertas, etc. (Form. Lindenbr., 101.) — Cette formule rappelle ces vers 
de Plaute, dans Menæchm., v.7, 39-40 : 


— Sic sine igitur, si tuum negas me esse, abire liberum. 
— Mea quidem hercele caussa liber esto, atque ito quo voles. 


(2) Fecit te liberum non nobilem, quod impossibile est post libertatem. ( The- 
gan., #4.) 
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Le dénombrement des hommes libres de chaque comté devait être 
fait, sous la surveillance des commissaires généraux , par les comtes 
ou par les centeniers. 

Au nombre des droits dont jouissaient les hommes libres, jeciterai, 
outre ceux de propriété et de juridiction ou d’immunité et de sei- 
gneurie, celui de port d'armes et de guerre privée, c'est-à-dire le 
droit qu’ils eurent pendant long-temps de poursuivre et de venger 
à main armée les injures et les torts reçus par eux ou par leur famille. 
Les compositions auxquelles ils avaient droit étaient en général d’un 
taux plus élevé que les compositions assignées aux personnes d’une 
condition inférieure. De plus, ils étaient soumis à une pénalité diffé- 
rente. Quant aux charges qui leur étaient imposées, elles consis- 
taient dans l'obligation d’aller à l’armée, d'assister aux assemblées 
publiques, de siéger dans les tribunaux, et de procéder, dans cer- 
tains cas, à l'exécution des jugemens; de concourir à la réparation 
des chemins, des ponts et des chaussées; de faire le guet, de loger et 
d'entretenir les envoyés du prince, et de leur fournir des chevaux {1), 
Ils pouvaient s'attacher à des seigneurs particuliers et s'engager dans 
le vasselage, sans perdre ordinairement, pour cela, leur liberté ni 
leur noblesse (2). Mais ils n’avaient pas le droit, pour s'affranchir du 
service de guerre, de s'engager dans les ordres, ni d'abandonner 
leurs biens aux églises, sans l'autorisation du souverain. Toutefois, 
cette autorisation n’était pas exigée par la loi des Allemands. 

Les hommes libres établis sur le même territoire formaient entre 
eux une espèce de société civile, et jouissaient en commun de cer- 
tains usages , suivant la nature des lieux. 


IT. — Les hommes libres de la seconde espèce ne jouissaient d'au- 
cune immunité ni juridiction, soit parce qu'ils n’habitaient pas sur 
leurs propres terres, soit parce qu'ils étaient soumis à la juridiction 
du propriétaire sur les biens duquel ils habitaient, ou du seigneur 
qu'ils s'étaient choisi. Un assez bon nombre d’entre eux demeuraient 
dans les domaines du roi. En général, ceux qui s’établissaient sur les 


(1) Sur tous ces droits et ces devoirs des hommes libres, voyez le savant ouvrage 
du professeur Eichhorn, Histoire du droit et de l’état des Germains, $ 48,75, 76 
et 86 (en allemand ). 

(2) Montesquieu se trompe lorsqu'il reconnaît ( Esprit des Lois, XXX , 17 et 25; 
XXXI, 24) sous les deux premières races l'existence d’une noblesse privilégiée, à 
laquelle seule aurait appartenu, jusqu’à Charles Martel, le droit de tenir des 
bénéfices. 
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terres des églises ou des abbayes sortaient de la juridiction ordinaire, 
et passaient sous celle des évêques ou des abbés. Ceux qui s'étaient 
engagés dans le vasselage vivaient sous la juridiction de leurs sei- 
gneurs, quoiqu'’ils fussent tenus de jurer fidélité au roi. 

Les hommes libres propriétaires, établis sur un fonds étranger, et 
vivant sous la juridiction des évèques ou des abbés , étaient soumis 
aux mêmes charges que les hommes libres de la première espèce; 
seulement, ces charges tournaient au profit de leurs patrons ou 
seigneurs. Ainsi les hommes libres des terres de l'évêque de Paris, 
outre qu'ils étaient obligés de le suivre à l’armée, devaient faire et 
payer au profit de son église ce qu'ils faisaient et payaient jadis au 
profit de l’empereur. 

Il faut observer, au sujet de ces juridictions particulières, dont 
jouissaient les évèques, les abbés et les hommes libres de la première 
espèce, qu’elles restaient placées sous l'inspection des officiers du 
roi, et que ceux-ci devaient non-seulement veiller à la poursuite et 
à la punition des crimes qui s’y commettaient , mais encore réserver 
certains cas à la justice de leur propre tribunal. 


UT. — Les hommes libres de la troisième espèce ne possédaient ni 
terres, ni juridiction; c’étaient en général des hommes soumis à des 
cens. Ils avaient moins de droits et en même temps moins de charges 
que les autres hommes libres. 

Lorsqu'un homme ne se sentait pas assez fort pour se maintenir 
par lui-même dans la jouissance de sa liberté et de sa propriété, il 
avait recours à quelque seigneur puissant et se rangeait sous son 
patronage. Il lui remettait les biens qu’il possédait, sous la condition 
d’en conserver la jouissance perpétuelle et héréditaire, moyennant 
un cens annuel et fixe. «En Suisse, dans le bourg de Wolen, près 
de Bremgarten, canton d’Argovie, habitait un homme puissant et 
riche, nommé Gontran, qui convoitait ardemment les biens de son 
voisinage. Des hommes libres du même bourg, jugeant qu'il serait 
bon et clément, lui offrirent leurs terres, à condition, d'une part, 
qu'ils lui en paieraient le cens légitime , et de l’autre, qu’ils en joui- 
raient paisiblement sous sa protection et tutelle. Gontran accepta 
leur offre avec joie; maïs il travailla sur-le-champ à leur oppression. 
Dans les commencemens, il leur demanda toutes sortes de choses à 
titre purement gratuit; ensuite il voulut tout exiger d’eux avec auto- 
rité, enfin il prit le parti d’en user à leur égard comme envers ses 
propres serfs. Il leur commandait des corvées pour le labour de ses 
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champs, pour la récolte de ses foins et pour la moisson de ses blés; 
c'était de sa part une suite continuelle de vexations. Comme ils récla- 
maient et jetaient les hauts cris, il leur signifia, pour toute réponse, 
que rien de ce qu’ils possédaient ne sortirait de chez eux, s'ils refu- 
saient de défricher ses terrains incultes, d'enlever les mauvaises 
herbes de ses champs, et de faire la coupe de ses bois. Il exigea de 
chacun de ceux qui habitaient en-deçà du torrent deux poulets de 
cens annuel pour leur droit d’usage dans la forêt, et un seul poulet, 
de ceux qui habitaient au-delà. Les malheureux habitans sans dé- 
fense furent obligés de faire ce qu’on leur demandait. Cependant, le 
roi étant venu au château de Soleure, ils s’y transportèrent et se 
mirent à pousser des clameurs en implorant du secours contre l’op- 
pression. Mais les propos inconsidérés de quelques-uns d’entre eux 
et la foule des courtisans empêchèrent leurs plaintes d’arriver jusqu’au 
roi, de sorte que, de malheureux qu'ils étaient venus, ils s’en retour- 
nèrent plus malheureux encore (1).» — « Ce ne fut que long-temps 
après, en 1106, ajoute l’historiographe, dont nous avons reproduit 
fidèlement:le récit, que les religieux de Muri achetèrent tous les biens 
possédés à Wolen par Rodolphe, successeur de Gontran, et que les 
habitans obtinrent un traitement plus équitable et plus doux. » — Cet 
exemple, quoique emprunté à des temps postérieurs à ceux qui nous 
occupent, nous a paru propre à faire voir combien la liberté sans la 
force était de difficile garde pendant le moyen-âge. 

Les hommes libres qui payaient la capitation, c’est-à-dire un 
droit annuel fixé d’ordinaire à quatre deniers par tête, sont désignés 
dans les textes sous les noms de capitales, capitalitii, homines de 
capite, cavaticarii. D'autres étaient appelés mundiales ou munborati, 
parce qu'ils vivaient sous la tutelle, #undium, munboratio, d’un 
homme puissant, auquel ils payaient une redevance. II ne paraît pas 
toutefois que beaucoup d'hommes libres aient été soumis à la capita- 
tion avant le milieu du 1x° siècle; du moins, la plupart des personnes 
qui la supportaient avant cette époque sont rangées par les docu- 
mens au nombre des colons ou des serfs. 

En général, les hommeslibres et les affranchis placés sous la main- 
bourg ou tutelle des églises ou des monastères, et composant la classe 
nombreuse des tributaires ecclésiastiques, étaient obligés envers leurs 
patrons à certains services et tributs. Ils furent connus plus tard sous 


(1) Acta fund. Murens. monast., dans Herrgott, Genealog. Habsburg., tom. I, 
pag. 324. 
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le nom de conditionales, et sont appelés dans nos anciennes cou- 
tumes conditionnés et gens de condition, parce qu’ils ne jouissaient 
que sous des conditions plus ou moins onéreuses de la liberté ou du 
patronage qu’ils avaient obtenu. Quelquefois ces conditions se rédui- 
saient à de simples marques extérieures de respect ou de soumission. 
Ainsi, en 615, Bertramnus, évêque du Mans, après avoir donné par 
testament la liberté à plusieurs serfs, tant romains que barbares, et 
les avoir mis sous la protection de l’abbaye de Saint-Pierre-de-la- 
Couture, leur prescrit de se réunir tous les ans, le jour de sa mort, 
dans l’église de cette abbaye, et, pour tenir lieu d’offrandes de leur 
part, de raconter, au pied de l’autel, le présent de la liberté et les 
autres dons qu’il leur a faits; puis, de remplir pendant ce jour l’an- 
cien ministère dont chacun d’eux avait été chargé avant son af- 
franchissement, et de prêter en même temps assistance à l’abbé. Le 
lendemain, celui-ci devait à son tour les convier à un repas, après 
lequel ils retourneraient chez eux, pour y vivre en paix sous la pro- 
tection de l’église (1): cérémonie pieuse et touchante, digne de la 
charité chrétienne , qui seule en pouvait inspirer l’idée , et dont le but 
était, non plus de témoigner orgueilleusement de l'inégalité des 
conditions sociales, mais de perpétuer avec le souvenir des bienfaits 
de l’ancien maître la reconnaissance de l’ancien esclave! Elle unis- 
sait de cette manière le patron à l’affranchi, non pas avec des chaînes 
pesantes, mais avec les seuls liens du respect, de l'attachement et de 
la religion. 

Enfin, on peut mettre au nombre des hommes libres sans juridic- 
tion ni propriété, ceux qui, n’ayant pas de quoi subsister, prenaient 
le parti, pour s'assurer la nourriture et le vêtement, de se recom- 
mander aux gens riches, en s’engageant pour la vie, envers eux, 
au service des ingénus. 

Les serfs auxquels on donnait, avec la liberté, quelques biens en 
propre, devenant ainsi propriétaires, appartenaient à la seconde es- 
pèce d'hommes libres dont nous avons parlé; il en était de même des 
hommes libres propriétaires qui se mettaient au service d’autrui, ou 
qui cultivaient, avec leurs propriétés, des terres étrangères. Mais on 
doit rapporter à la troisième espèce ceux qui n’avaient d’autres terres 
que celles qu’ils prenaient à bail, moyennant un cens et des services 
déterminés. Leur témoignage était reçu en justice dans toutes les 
questions , excepté dans celles de propriété. Le service de guerre 


(1) Testam. Bertramn. episc. Cenom. , dans Bréq., pag. 113. 
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n’était pas dû par celui qui ne possédait ni terres, ni serfs; d’où il 
arrivait, comme on l’a vu, que l'homme libre renonçait à ses pro- 
priétés. pour s'affranchir de ce service. Cependant celui qui, sans 
être propriétaire foncier, possédait un mobilier de la valeur de cinq 
solidi (1), s’adjoignaït à cinq autres personnes placées dans la même 
position de fortune, pour fournir un homme à l’armée. 

Les hommes libres'établis sur un fonds étranger, et vivant sous le 
patronage d'autrui, étaient aliénés avec le fonds qu’ils habitaient et 
passaient dans le domaine du nouveau propriétaire. En 755, le roi 
Pépin fit à l’abbaye de Saint-Denis cession de la maïson de Saint- 
Mihiel et des biens qui en dépendaient , y compris les ecclésiastiques 
et les serfs. Long-temps après, en l’an 1000, un nommé Antelmus 
donna aux religieux de Cluni une terre avec deux hommes libres et 
leur patrimoine (2). 

Il arrivait même que des hommes libres étaient vendus, donnés 
au échangés isolément, c’est-à-dire sans le territoire occupé par eux. 
Ainsi, le roi Pépin céda au monastère de Saint-Gall plusieurs hommes 
libres du Brisgau, et au monastère de Morbach cinq hommes libres 
avec leur postérité. Mais je dois faire observer que ces concessions 
(confirmées, la. première en 828, par les empereurs Louis-le-Débon- 
naire.et Lothaire; la seconde, par l’empereur Lothaire, en 840) com- 
prenaient moins les personnes elles-mêmes, que les droits et les ser- 
vices auxquels elles étaient obligées envers le souverain. 

Les hommes libres placés sous la puissance d’autrui pouvaient 
d’ailleurs améliorer leur condition, en faisant faire à leurs frais, par 
d’autres personnes, les services de jour et de nuit, dont ils étaient 
chargés. Ils pouvaient aussi la détériorer en se chargeant eux-mêmes | 
de nouveaux services de cette espèce; ils s’engageaient en effet à 
servir de toutes les manières (3). Un grand nombre d’entre eux exer- 
çaient aussi des professions réservées ordinairement aux serfs: les 
uns étaient pêcheurs, d’autres laboureurs, d’autres palefreniers, etc. 

Souvent les hommes libres, pressés par la misère, se mettaient en 
servitude , en vendant leur liberté pour une somme d'argent; mais, 


(1) Environ 160 franes, parce qu'il s'agissait des nouveaux sous d'argent. — Voy. 
ma Dissertation sur le Système monétaire des Francs, tables vi et 1x. 

(2) Una colonia cum Francos duos (sic) Bennoardo et Leodegario atque eorum 
hæreditate; servum vero, nomine Gotbertum, cum uxore sua, similiter; item alium 
servum , etc. ( Chart. Antelmi, à la Bibliothèque du roi, original.) 


(3) Capitul. ,1. VIE, c. 335. — Marcuif. , 11,27; et Append. , 15. 
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dans ce cas, ils avaient la faculté de se racheter en remboursant leur 
prix de vente augmenté d’un cinquième. Souvent aussi, dans l'im- 
possibilité d’acquitter leurs dettes ou d’autres obligations, ils s’en- 
gageaient par un acte, appelé obnoxiatio, à servir, soit à perpétuité, 
soit indéfiniment, jusqu’à ce qu'ils se fussent libérés, soit pour un 
temps fixé d'avance, après lequel ils redevenaient libres comme au- 
paravant (1). 

Il résulte de ce qui précède que l’état de liberté était loin d'offrir 
les mêmes droits et les mêmes avantages à tous ceux qui en jouis- 
saient. Il paraît d’ailleurs constant qu’en général on était d’autant 
plus libre qu’on était plus fort, et que plus on avait de richesse ou de 
puissance, plus on était ménagé non seulement par le souverain 
et par le magistrat, mais encore par la loi. Dans tous les cas, la 
condition de la terre était indépendante de la condition de la per- 
sonne qui l’occupait, et réciproquement (2), de sorte que les terres 
entièrement franches pouvaient être occupées par les personnes 
d’une condition plus ou moins servile, et les hommes libres pou- 
vaient habiter et posséder les terres plus ou moins grevées de rede- 
vances et de services. 

Le nombre des hommes libres en France, avant l'institution des 
communes, alla toujours en augmentant ou en diminuant, suivant 
l'idée qu’on attache à ce nom. Si l’on entend par liberté l’état des 
personnes qui n'étaient ni des vassaux, ni des colons, ni des serfs, 
les hommes libres, qui , dans ce cas, ne sont autres que les hommes 
indépendans, furent toujours de moins en moins nombreux ; et fini- 
rent par disparaître à peu près entièrement au x° siècle; alors presque 
tout ce qui habitait en France était l’homme de quelqu'un, quoiqu’à 
des conditions fort différentes. Mais si l’on entend généralement par 
libres tous ceux qui n'étaient pas serfs, la classe des hommes libres 
se grossit continuellement (3) sous l’influence et sous la protection de 
la religion chrétienne, qui attaqua la servitude dans son principe, et 
qui, en la combattant sans relâche, finit par en délivrer la plus 
grande partie de l'Europe. 


(1) Carol. C. edict. Pist., an. 864, c. 34.— Greg. Turon., VII, 45. — Marculf., 
IL, 28; — Append. , 16 et 58, 

(2) Decret. Childeb. IT, circa an. 595, cap. vin. —Voy. Houard , Anciennes lois 
des François, tom. I, pag. 252. 

(3) M. Jacques Grimm conjecture qu’au xe siècle la moitié au moins de la popu- 
lation en Allemagne ne jouissait pas de la liberté. (Antiq. du Droit gèrmanique, 
LI, chap. 1v, B.9, p. g. 331, en allemand.) 
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DES COLONS. 


Le colon du moyen-àge prend sa place entre l’homme libre et le 
serf. Il descend du colon romain, et nous avons besoin, pour con- 
naître sa condition sous les Francs, de remonter au colonat de l’em- 
pire, tel qu’il fut réglé par la législation romaine. 


DU COLONAT SOUS LES EMPEREURS ROMAINS ({). 


D’après les codes de Théodose et de Justinien, le colon est l’homme 
qui , inséparablement attaché à la culture d’un fonds étranger, en 
fait les fruits siens, moyennant une redevance fixe qu’il paie au pro- 
priétaire. Vivre et mourir sur le sol où il est né, c’est là son destin, 
comme celui de la plante. Mais, esclave par rapport à la terre, il est 
libre à l'égard des personnes ; et, quoique placé ainsi dans une con- 
dition intermédiaire entre la liberté et la servitude, il est en défini- 
tive mis au rang des hommes libres par le droit romain. 

Les colons, tels qu'ils viennent d’être définis, apparaissent claire- 
ment, pour la première fois, en 332, dans une loi de Constantin ; 
mais comme dès-lors ils étaient répandus dans tout l'empire, on 
doit les croire plus anciens. On pourrait même constater leur exis- 
tence au commencement du mm siècle de notre ère, par deux pas- 
sages des jurisconsultes Marcien et Ulpien (2), qui florissaient vers 
cette époque, si l'interprétation de ces passages n’était pas sujette à 
controverse. Quant aux textes de César, de Varron et de Columelle, 
il n’est guère possible de voir autre chose que des fermiers libres 
dans les coloni qui s’y trouvent mentionnés. Mais ce que rapporte 


(1) On peut consulter sur le colonat romain, après le Paratitlon et les commen- 
taires de Jacques Godefroi dans le Code théodosien ( liv. V, tit. 1x ), la dissertation 
allemande de M. de Savigny ( dans son journal consacré à la science historique du 
droit, tom. VI, cahier 111, pag. 273-320, et dans les Mémoires de l’Académie de 
Berlin, année 1825 ); l’analyse de cette dissertation, par M. Pellat ( dans la Thémis, 
tom. IX, pag. 62-87 ); le Cours de M. Guizot, tom. IV, leçons 7 et 8, de l’année 
1830, pag. 233-282.— Perreciot a consacré aux colons un article assez étendu dans 
son ouvrage intitulé : De l'État civil des Personnes (tom. I, pag. 98-100 , in-4e) : 
mais il s’écarte des auteurs qui précèdent, en distinguant, avec plusieurs autres 
savans, les adscripticii des coloni. 

(2) Si quis inquilinos sine prædiis, quibus adhærent , legaverit, inutile est lega- 
tum. ( Digest., XXX , 1, 112.) — Si quis inquilinum vel colonum non fuerit pro- 
fessus, vinculis censualibus tenetur, (Ibid. , L, xv, #, $ 8.) — L'inquilinus était 
de la même condition que le colon. 
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Salvien des hommes libres qui convertissaient leurs propriétés en 
emphytéoses (de même que plus tard on convertit les alleux en béné- 
fices) pour vivre sous la protection des grands auxquels ils abandon- 
naient leurs fonds; ce qu’il raconte, en outre, des propriétaires qui 
renonçaient entièrement à leurs biens pour se faire colons des riches, 
tout cela remontait, sans aucun doute, à une date antérieure, proba- 
blement même avant Constantin, et semble être, sinon l’origine, au 
moins une des principales causes de l'accroissement du colonat (1). 
La modification et l'amélioration de l’état des esclaves agricoles, 
ainsi que la transplantation des barbares dans l'empire pour la cul- 
ture des terres laissées en friche (2), contribuèrent aussi beaucoup au 
progrès de cette institution (3). 

On entrait dans le colonat de plusieurs manières : 

Par la naissance, lorsqu'on avait pour mère une colone, colona {#) ; 

Par contrat, lorsqu'on déclarait dans les formes exigées par la loi 
sa volonté d’être colon ; 

Par le mariage, lorsqu'on épousait une colone, dont on s’enga- 
geait, devant le magistrat, à suivre la condition ; 

Par la prescription , lorsqu'on avait passé trente années dans le 
colonat. 

Le colonat étant un état mixte, composé moitié de liberté, moitié 
de servitude, nous indiquerons d’abord ce que le colon avait de com- 
mun avec l’homme libre, puis ce qu’il avait de commun avec l’es- 
clave. 


(1) Gubern. Dei, V,8 et 9. — Il n’y a guère d'apparence que le colonat soit né 
ou de la conquête, ou d’une espèce d’affranchissement imparfait ou conditionnel, 
inconnu au droit romain. On le ferait dériver plus volontiers de l'esclavage germa- 
nique, surtout si l'on avait la preuve que, chez les Germains, l’esclave était insé— 
parablement uni à la glèbe avec toute sa postérité. 

(2) Voyez surtout la constitution des empereurs Honorius et Théodose de l’an 409, 
découverte par M. Amédée Peyron, et publiée dans les Mémoires de l’Académie 
royale de Turin, tom. XXVIIL, Cod. Theod. , fragm. inéd. , pag. 120-121. 

(3) Les colons étaient désignés de différentes manières. On les appelait coloni 
originales, originarii coloni, ou simplement originarii, parce que leur naissance 
les liait indissolublement au sol qu'ils occupaient. On les appelait aussi tributarit, 
censiti, censibus obnoxii, censibus adscripti, adscripticii ou adscripticiæ condi- 
tionis, parce qu'ils étaient soumis à l'impôt personnel ou capitation. Ils étaient de 
la même condition que les inquilini, auxquels ils sont assimilés par une loi des 
empereurs Arcadius et Honorius et par les Institutes de Justinien, 

(4) Les enfans nés d’un colon et d’une femme libre étaient colons; mais Justi- 
nien les déclara libres; puis il les soumit de nouveau au colonat; enfin ils furent 
rendus à la liberté avec certaines restrictions. 
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Ce qui l’assimilait à l’homme libre, c’est que les lois le qualifiaient 
d’ingenuus, et le mettaient en opposition avec Fesclave; qu'il con- 
tractait un véritable mariage; qu’il payait des impôts publies ; qu’il 
pouvait posséder à titre de propriétaire, quoiqu'it ne lui fût pas 
permis d’aliéner sa propriété. 

Ce qui le rattachait à la condition de l’esclave, c'est que les lois le qua: 
lifiaient servus terræ et l'opposaient au Liber; qu’elles lui supposaient 
un maître, dominus; qu’elles donnaient le nom de peculium à ce qu'il 
possédait en propre; qu'il était vendu avec le fonds sur lequel il était 
établi; qu’il était déclaré incapable de parvenir aux honneurs, d’en- 
trer dans les charges municipales et de faire le service de guerre; qu'il 
avait besoin du consentement de son maître pour s'engager dans la 
cléricature (1); qu’il était compris, avec l’esclave, dans la description 
des terres; qu'il ne pouvait, sauf un petit nombre de-eas, intenter 
d’action contre son maître (2); que le colon fugitif était réputé voleur 
de sa propre personne; enfin, que le colon subissait des châtimens 
corporels. 

Quoique la terre colonaire ne pût être vendue sans le colon, ni le 
colon sans elle, néanmoins, dans certaines circonstances, il fut permis, 
par une constitution de Valentinien HIT, que Justinien n’a pas admise 
dans son code , d'échanger un colon contre un autre colon. On avait 
aussi le droit de transférer des colons d’un fonds sur un autre, lors- 
que le premier fonds en avait surabondamment et que le second en 
manquait, pourvu toutefois que les deux fonds appartinssent au 
même propriétaire. Mais, dans aucun cas, l'époux ne devait être sé- 
paré de sa femme, ni le père ou la mère de leurs enfans. Ces dispo- 
sitions bienveillantes de la loi restèrent sans force au milieu des inva- 
sions et des guerres des barbares dans l'empire d'Occident. Les 
calamités qu’elles produisirent retombèrent principalement sur les 
malheureux habitans des campagnes. Ce fut le colon qui resta le plus 
exposé aux violences des conquérans; ce fut lui surtout qu’ils pillè- 
rent et emmenèrent captif à la suite de leurs armées; lorsque les 


Goths prirent la Haute-Italie, les terres étaient déjà dépeuplées de 
leurs colons (3). 


(t) Lorsque Justinien affranchit les colons de cette formalité, ce fut sous la con- 
dition qu'après avoir embrassé l’état ecclésiastique, ils continueraiént de cultiver la 
terre à laquelle ils restaient attachés, à moins qu’ils ne fussent élevés à l'épiscopät. 

(2) Savoir : lorsqu’il s’agissait de son origine, de sa condition, où de la propriété 


du fonds colonaire; lorsqu'il subissait des surtaxés, et lorsque l'affaire était cri- 
minelle. 


(3) Vita S. Epiphan. episc. Ticin. , n° 47. 

















RECHERCHES HISTORIQUES. 255 


L'imposition personnelle ou capitation , établie sur les colons, était 
aequittée par leurs maîtres, qui se la faisaient ensuite rembourser. 
Ces remboursemens devenaient souvent le sujet de coupables extor- 
sions, et donnaient lieu à d'autant plus de difficultés, que l'impôt va- 
riait d’une indiction à l’autre, en augmentant toujours. Un tel mode 
de perception avait ainsi inconvénient de mettre en quelque sorte 
le colon à la diserétion du propriétaire. 

Outre l'impôt payé à l’état, les colons acquittaient ordinairement 
en fruits, quelquefois en argent, une redevance annuelle fixe, 
canon, qui ne profitait qu'à leurs maîtres, et qui ne pouvait être 
augmentée. 

Il y avait pour le.colon plusieurs moyens de sortir du colonat. D’a- 
bord, comme.on l’a déjà fait remarquer, le colon qui s'était enfui et 
qui avait véeu en homme libre pendant un espace de temps fixé par 
la loi, aequérait définitivement la liberté. Ce: fut seulement après que 
l'empereur Justinien eut abrogé cette disposition , que la liberté du 
colon eessa de se prescrire. Un autre moyen pour lui de se dégager 
des liens de sa condition, c’était d'acquérir la propriété du fonds co- 
lonaire. Du moment, en effet, que le maître lui cédait ce fonds par 
donation , par vente, ou autrement, le colon, devenu aussitôt pro- 
priétaire, jouissait de tous les droits de l’homme libre. Enfin, je pen- 
cherais à croire, contre l’opinion commune des jurisconsultes et des 
historiens, que le maître avait la faculté de détacher le colon de la 
glèbe pour le gratifier de la liberté. Les deux principales objections 
que l’on fait à cela sont : la première, que, dans les codes, les lois 
sur l’affranchissement ne disent rien des colons ; la seconde, qu’une 
loi de Justinien semble exclure la possibilité de rompre le lien qui les 
attachait au sol (1). Mais on peut répondre à la première qu’il n’était 
pas nécessaire , pour dégager du colonat, de recourir à la manumis- 
sion proprement dite, attendu que le colon n’était l’esclave de per- 
sonne; et l’on peut supposer qu’on employait, pour le délivrer de la 
glèbe , une forme moins solennelle, qui ne se retrouve pas dans les 
livres du droit romain. Quant à la seconde objection, ne sait-on pas 
que trente ans d’absence pour le colog, et vingt ans seulement pour 
la colone, les mettaient hors du domaine de leur maître, quoique le 
fonds colonaire continuât d'y rester incorporé? N’avons-nous pas vu 


(1) Quæ enim differentia inter servos et adscripticios intelligatur; cum uterque in 
domini sui.positus sit potestate , et possit servum-cum peculio manumittere , et ad- 
scripticinm cum terra dominio suo expellere ? ( Cod. , XI, 47,21.) 
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aussi que les colons pouvaient être séparés des fonds sur lesquels ils 
étaient trop nombreux , pour être attachés à d’autres fonds qui man- 
quaient de cultivateurs? De plus, si la loi eût prohibé ce qu’on peut 
appeler l’affranchissement des colons, n’eût-il-pas toujours été en la 
faculté du maître, désireux de se soustraire à cette disposition, de 
laisser prendre la fuite à ceux qu’il voulait rendre libres, en se pro- 
posant bien de ne jamais les revendiquer? Enfin, puisqu'il avait le 
droit de réduire en esclavage le colon qui cherchait à fuir (1), ne pou- 
vait-il pas s'entendre avec son colon, pour que celui-ci prit la fuite, 
et, après l’avoir réduit en servitude, le mettre en liberté suivant les 
formes propres à l’affranchissement des esclaves? Bref, rien n’empé- 
chait le colon de descendre à l'esclavage pour remonter à la liberté. 
Personne, en effet, ne supposera que le droit d’affranchir tout es- 
clave ait été refusé à son maître. Un auteur de la seconde moitié du 
v° siècle paraît d’ailleurs nous fournir une preuve directe de l'affran- 
chissement des colons. «Le fils de votre nourrice, écrit Sidoine Apol- 
linaire à Pudens, vient de ravir la fille de la mienne... Mais je par- 
donnerai volontiers à cet homme si, de son maître que vous êtes, vous 
consentez à devenir son patron, en le dégageant de l’inguilinat où il 
est né. La femme, à qui je viens de donner la liberté, paraîtra non 
plus avoir été trompée, mais avoir été prise en mariage, si notre cou- 
pable , pour lequel vous intercédez, devenu de tributaire client, sort 
de la condition des plébéiens pour entrer dans celle des colons... La 
liberté du mari procurera sa grace au ravisseur (2). » De ce passage 
et des observations précédentes, on est, je pense , en droit de con- 


clure que le colonat, aussi bien que l'esclavage, pouvait cesser par la 
volonté du maître. 


DU COLONAT SOUS LA DOMINATION DES FRANCS. 


Le colonat, de même que la plupart des institutions romaines, 
s’altéra sous la domination des peuples barbares. En s’écartant de la 
liberté pour se rapprocher de l'esclavage, il dégénéra de jour en jour; 
la servitude, au contraire, tempérée par la charité chrétienne, tendit, 
en devenant'de plus en plus douce, à se confondre avec lui. Ce qui 
distingue surtout le colonat romain du colonat du moyen-âge, c’est 
que, sous les empereurs, le colon n’était soumis qu’à des redevances 
envers le maître, tandis que sous les rois des Francs et des autres 


(4, Cod. Th. , V,10,1.— Nov. Valent., tit. 1x. — Cod. Th., V, 9, 1. 
(2) Sidon. Apoll, Epist. V, 19. 
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peuples germains, le colon, qui descendit au rang des non-libres, 
fut en outre assujetti à des services corporels connus plus tard sous 
le nom de corvées. 

Le mot colonus, pris absolument, n’en continua pas moins de 
désigner une personne appartenant par sa naissance, ou autrement, 
au colonat, et non simplement un homme attaché à la culture de la 
terre. On trouve même des colons qui ne paraissent pas avoir été de 
vrais cultivateurs. Ainsi, dans un document du x: siècle, un colonus 
est qualifié faber, un autre sutor, un autre bubulcus; et, dans le po- 
lyptyque de l'abbé Irminon, les fonctions ou professions de major, 
de decanus, de cellarius, de meunier, de messier, sont exercées par 
des colons. On ne doit donc pas oublier que le nom de colonus, 
comme ceux de lidus et de servus, emporte avec lui l’idée d’une 
condition forcée et permanente , et non celle d’une profession que 
l'on aurait pu prendre ou quitter à son gré. 

Dans les textes rédigés après la chute de l'empire d'Occident, les 
colons sont aussi désignés tantôt sous le nom d’originarii, comme du 
temps des empereurs romains, tantôt sous les noms de liberi ecclesia- 
rum ou ecclesiastici, de mancipia ecclesiarum , de servi ecclesiastici. 
Ils se divisent en plusieurs espèces, suivant qu’ils sont des colons 
ordinaires ou des colons libres, qu'ils appartiennent au roi ou à 
l'église, qu’ils font service de leur corps trois jours dans la semaine, 
auquel cas ils étaient appelés triduani, ou que le nombre de leurs 
jours de service est différent. 

Ils sont, comme on l’a dit, opposés aux hommes libres, et souvent 
punis corporellement, de même que les serfs. Enfin, ils sont mis au 
nombre des mancipia (1). 

On donnait le nom de pares ou de consortes aux colons d’une même 
terre, et le droit sous lequel ils vivaient était appelé la loi de la 
terre ou de la cour, en allemand hofrecht. Is restaient, comme 
dans l’origine, attachés à perpétuité aux fonds qu’ils occupaient, et 
avec lesquels ils étaient légués, donnés ou vendus. Ceux qui pre- 
naient la fuite devaient être restitués à leurs maîtres. Néanmoins il 
semble que le lien qui les retenait au sol n’était plus aussi fort qu’an- 
ciennement, et que leurs maîtres avaient une plus grande faculté de le 
relâcher ou de le rompre. Ainsi, dans le polyptyque d’Irminon, des 


{1) Carol. C. capitul. Silvac., an. 853, c. 5; edict. Caris. , an. 861; edict. Pist., 
an. 864, c. 20 et 22. — Edict. Theod. , c. 97, 104 et 109. — L. Burg., XXXVIN, 
Tet 10; XXXIX, 3. — Décret. Childeb. II, cirea an. 595, $13; etc. — Polypt. Irmin., 
XII, 1, pag. 122; XII, xL1, pag. 198, etc. 
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colonesétaient passées du fisc de Villemeux dans celui de Béconcelle, 
pour demeurer avec leurs maris, colons, à Villiers-le-Mahieux, et 
dans le même fisc, un colon de Gilly près de Nuits-sous-Beaune 
tenait un manse à Breuil, dans le diocèse de Chartres. Les mutations 
-decette espèce furent, comme nous l’avens dit, autorisées dans 
l'empire par de code de Justinien , pourvu qu’elles eussent lieu dans 
les biens du même propriétaire. Il paraît aussi que l’abbaye de Saint- 
Germain-des-Prés établissait, dans les terres nouvellement acquises 
par elle, des colons aussi bien que des serfs, qu’elle déplaçait alors, 
puisqu'elle les tirait de ses autres demaines. 

Mais le colon ne pouvait se soustraire lui-même à sa condition : 
quiconque avait été une fois engagé dans le colonat devait y rester 
attaché. Il n’y avait que deux moyens d'en sortir : 

D'abord par la prescription. Lorsque le colon avait joui pendant 
trente ans, et la colone pendant vingt, de la liberté ; sans être reven- 
diqués par personne, ils restaient définitivement libres (1), si leur 
maître était un Romain ou un Lombard; car si c'était un Frane ou 
un Allemand, la prescription n’avait pas lieu. Mais, d’après une loi 
de Louis-le-Débonnaire, celui qui se prétendait libre depuis trente 
ans ; devait prouver qu'il était né d’un père ou d’une mère libre, ou 
justifier d’une charte d’affranchissement (2); 

Ou par l’affranchissement. Le colon , comme le serf, était affranehi 
avant d'entrer dans les ordres. Il pouvait l'être également sans qu'il 
embrassât l’état ecclésiastique. Le maître disposait alors à son gré 
des serfs, du colon et du fonds colonaire:(3). 

La condition du colon était meilleure que celle du serf. D'après la 
loi salique, la composition pour le meurtre d’un Romain tributaire, 
la même, à ce qu'il me parait, que pour le colon , était fixée à qua- 
rante-cinq sous, tandis que le meurtre d'un æeselave se rachetait par 
trente-cinq sous de composition. D'après la loi des AHemands, le 
colon avait une composition égale à celle de l'Allemand lui-même. 
Néanmoins , lorsqu'un père ne laissait en mourant que deux filles, 


(1) Capitul. adseriptum capitul. Wormat. , an. 829, c. 8; dans Baluze, tom. I, 
col. 674. — Cette espèce de capitulaire, tiré du Code théodosien , a été aussi recueilli 
par Reginon, De Eccles. discipl., 1, 22; et c'est une des raisons qui l'ont fait ad- 
mettre par Baluze, et par M. Pertz. 

(2) Carol. III, aëdit. ad L. Longob., c. 8, dans Baluze, tom. I, pag. 348. — 
L. Longob. Lud. P., 58. 

(3) Concil. Aurel. III, an. 538, c. 26. — Lud. P. capitul. Aquisgr., an. 817, 
c. 6, etc. — Testam. B. Remig. , dans Bréq. , pag. 31. 
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celle qui se mariait avec un colon n’avait aucune part à la terre pa- 
ternelle, tandis que celle qui épousait son pareil la possédait entiè- 
rement. Quant aux autres objets dela succession , ils se partageaient 
entre les deux sœurs par portions égales (1). 

Le droit des colons de poursuivre leurs actions en justice ne paraît 
pas avoir été plus restreint sous les rois des Francs que sous les em- 
pereurs. À la vérité , l’édit de Théodoric, plus sévère en cela que la 
loi romaine, défendait aux tribunaux d’aceueillir les plaintes des 
colons contre leurs maitres, soit en matière civile, soit en matière 
criminelle; mais cette interdiction cessa biéntôt d’être observée, 
ou même ne fut jamais en vigueur dans le royaume des Francs , sur- 
tout pour les causes dans lesquelles les colons avaient à défendre 
contre leurs maîtres leur état.et leur loi. Ainsi, d’un côté, des colons 
se prétendant libres, défendent eux-mêmes leur cause au tribunal du 
comte ou du vicaire; et, de l’autre , en 828, les colons d’Antoigné 
citent, par-devant le roi Pépin d'Aquitaine, l’abbé de Corméri, leur 
maître, qu’ils accusent d'exiger d'eux plus qu’ils ne lui devaient; 
et les colons de Mitri, en 861 , s'étant rendus à Compiègne auprès 
du roi Charles-le-Chauve, proclament qu’ils sont par leur naissance 
des colons libres, comme les autres colons de Saïnt-Denis, et que 
c'est à tort que l'officier de ce monastère veut leur imposer de force 
des services onéreux qu’ils ne doivent pas. 

Cependant les colons d’une église ou d’un monastère étaient or- 
dinairement remplacés ou représentés en justice par lavoué de 
cette église ou de ce monastère; et cette coutume, qui s’observait 
à l'égard des ecclésiastiques aussi bien qu’à l'égard de. leurs hom- 
mes, loin d'offrir rien d’humiliant pour eux, avait, au contraire, 
été instituée dans un but de protection et dans l'intérêt du clergé. 
Ce ne fut qu'en s'éeartant du principe de leur institution que les 
avoués cessèrent d’être les défenseurs des églises et des abbayes, 
pour en devenir les tyrans et les déprédateurs. Les commissaires gé- 
néraux ne devaient pas citer les colons pauvres à leur tribunal, au 
Moins dans plusieurs eas, et particulièrement lorsque ceux-ci refu- 
saient, dans les marchés, les deniers de bon aloi : c'étaient alors les 
avoués qu'on mettait en cause pour les délinquans, et qui, après 
avoir payé au roi l'amende ou ban des hommes libres, de 60 sous, 
faisaient battre les colons de verges (2). 


(1) Z. Sal, Herold. , X1, 2; XLIV, 7. — L. Alam. , tit. 9 et 57. 
(2) Carol. C. edict. Caris., an, 861. 
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D'autres fois c’étaient les maîtres eux-mêmes qui se présentaient 
en justice pour leurs colons. Ainsi un seigneur réclamait, devant le 
tribunal des commissaires royaux , le serf que son colon avait acheté, 
Si le colon dépendait d’un monastère, l’action en revendication était 
exercée par l'abbé ou par son avoué (1). 

Les colons servaient de témoins dans les transactions, et remplis- 
saient certains offices subalternes et d'économie rurale, tels que ceux 
de maire, de doyen , de messier. Enfin les colons et les serfs des fiscs 
royaux et des églises prêtaient serment de fidélité au roi, s’ils étaient 
honorés de quelques bénéfices ou de quelques emplois du genre de 
ceux dont nous venons de parler, ou s'ils remplissaient quelque 
charge dans la maison ou auprès de la personne de leur maître, et 
s'ils pouvaient avoir des chevaux et des armes, telles qu’un bouclier, 
une lance, une épée longue ou une épée courte (2). 

De même que le colon jouissait de la liberté, mais d’une liberté 
imparfaite, de même il avait la jouissance du droit de propriété, 
mais d’un droit restreint et conditionnel : néanmoins il était capable 
de posséder et d'acquérir à titre perpétuel et héréditaire. Sa tenure 
étant devenue comme une espèce de fief infime, grevé de charges 
onéreuses et avilissantes, soumis en général à la loi des fiefs, il se 
trouva lui-même sur l'échelle féodale, à la vérité sur le plus bas éche- 
lon. Il pouvait aussi disposer à son gré de ce qui lui appartenait en 
propre. Un colon du comté de Brioude ayant laissé, en mourant, à 
l'église de Brioude les vignes et les autres biens qu’il avait acquis de 
ses propres deniers, Charles-le-Chauve confirma cette disposition, 
soit pour la rendre valable, soit plutôt pour empêcher qu’elle ne fût 
violée. 

Quelquefois même les colons démembraient leurs tenures et ven- 
daient les terres pour ne se réserver que les bâtimens. Un édit du 
même roi proscrivit cet abus. Déjà Charlemagne leur avait défendu 
de faire aucune vente ou donation à des personnes d’une seigneurie 
étrangère (3). 

Il y avait donc pour les colons, comme pour les hommes libres, dif- 
férentes manières d'acquérir et de posséder, ainsi qu’on l’observe sur- 
tout dans le polyptyque d’Irminon. D'abord ils possédaient leurs 
fonds colonaires à titre de fermiers héréditaires et perpétuels ; en- 


(1) Marculf., Append. 3 et 6. 
(2) Capitul. Pipp. reg. Ital. , circa an. 793, c. 36, dans Baluze, tom. FI, col. 541. 
(3) Edict. Pist., an. 863, c. 30. — Capitul. LIT, an. 803, c. 10. 
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suite plusieurs d’entre eux possédaient en même temps des biens en 
propre. Le colon Adricus, outre sa tenure, possédait avec ses fils neuf 
journaux en toute propriété. Le colon Gulfoinus tenait la propriété 
de son père, après l’avoir donnée à l’abbaye de Saint-Germain-des- 
Prés. Les colons possédaient en outre à titre de bénéfice, de cens et de 
loyer (1). 

Les colons acquéraient ainsi pour leur compte, et disposaient de 
ce qui leur appartenait en propre (2); de plus ils héritaient de leurs 
parens, et transmettaient leurs biens à leurs descendans ou à leurs 
neveux. Mais ce qui mérite d’être remarqué, c’est qu’en général la 
propriété n’était pas franche entre les mains des colons, attendu que 
nous voyons , dans le polyptique d’Irminon, les colons de Saint-Ger- 
main grevés envers l’abbaye de redevances et de services, non seule- 
ment à raison de leurs tenures colonaires, mais encore à raison des 
biens qu'ils possédaient en propre. Si l’on voulait reconnaître dans ces 
charges imposées aux propriétés des colons quelques vestiges de l’an- 
cienne capitation romaine, à laquelle les colons de l'empire étaient 
soumis, on devrait alors supposer que l’impôt avait été converti en 
cens et en corvées, et que la seigneurie avait été substituée à l’état; 
mais il ne faut pas s’y tromper : on observe un grand nombre de cas 
où les redevances établies représentent des droits utiles et le prix de 
concessions avantageuses faites aux colons. 

Les colons, quoique attachés à la glèbe, et jouissant ainsi d’une 
liberté fort incomplète, pouvaient néanmoins acheter et avoir eux- 
mêmes des serfs; ce qui ne doit pas nous étonner, surtout lorsque 
nous verrons des serfs posséder eux-mêmes d’autres serfs. 

Le droit du colon sur la terre qu’il habitait alla toujours croissant , 
et finit, vers le déclin du x° siècle au plus tard, par devenir un vé- 
ritable droit de propriété. Alors le colonat s’éteignit tout-à-fait, au 


(4) Les manses tenus par les colons sont appelés héritages. « Hereditates, id est, 
mansa quam (coloni) tenent. » (Edict. Pist., L. c.) Dans le polyptique d’Irminon, 
les mots deest hæres ont été écrits par une main ancienne, à la marge des $ 39, 40, 
#1 et 42 du ch. x1v, sans doute parce que les colons qui tenaient les manses décrits 
dans ces paragraphes, étant venus à mourir sans postérité, avaient laissé leurs te- 
nures vacantes. — Beaucoup de colons étaient hospites, et ceux-ci, qui se rap- 
prochaient beaucoup des inquilini romains , étaient des espèces de locataires. 

(2) Quatre colons ou colones de Saint-Germain, après avoir acheté une terre 
d'une seigneurie indépendante, libera potestas, en vendent une autre à un nommé 
Gerradus, d'une seigneurie étrangère. Cette vente était une contravention à la dé- 
fense de Charlemagne dont nous avons parlé, en supposant que la défense fût 
antérieure à la vente. 
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moins en France, et le nom de colon ne servit plus à désigner qu’un 
homme livré à la culture de la terre. 

Le fonds colonaire était en général composé d’un manse , rare- 
ment de deux, souvent d’un demi-manse, ou de moins encore. fl 
n’était pas extraordinaire qu’un seul manse fût tenu par deux, trois 
et quatre ménages de colons; quelquefois ce nombre allait jusqu’à 
cinq et même au-dessus. D’un autre côté, il arrivait que plusieurs 
ménages de colons étaient établis dans la moitié ou dans le quart 
d’un manie. 

Le manse moyen, ainsi que je l’ai établi ailleurs, peut être consi- 
déré comme composé de douze bonniers, qui représentaient chacun 
environ cent vingt-huit ares, au moins dans les terres de l’abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés et sous le règne de Charlemagne, de sorte 
que la contenance du manse moyen était d'environ quinze hectares. 

Les colons occupaient aussi des kospitia et des portions de terrain 
sans dénomination particulière. Dans la plupart des cas, les manses 
ou parties de manse qu’ils cultivaient sont qualifiés d’ingénuiles ; 
néanmoins , on en trouve un grand nombre qui n’étaient que lidiles 
ou serviles. Toutes ces différentes espèces de biens et de tenures 
seront expliquées plus tard. 

Les redevances payées par les colons étaient nombreuses et variées. 
Les principales dérivaient des contributions de guerre, du droit mis sur 
chaque tête de bétail abattue, du droit de faire de l’herbe, des droits 
d'usage et de paisson dans les bois, de la capitation et des produits 
des terres. Elles étaient acquittées en argent, en bétail, en volaille, 
en œufs, en blé, en houblon, en vin, en huile, en miel, en cire, en 
poix, en lin, en drap, en peaux, en bardeaux, en douves, en cer- 
cles, en filets de pêche, en armes, en instrumens et outils de diffé- 
rentes sortes. Elles variaient pour l'espèce et pour la quantité d’un 
domaine à l’autre, et quelquefois aussi dans le même domaine. Le 
total des redevances d’un manse occupé par un ou deux ménages de 
colons, dans le polyptique d’Irminon, peut être évalué d’une manière 
générale à une somme de 200 à 300 francs de notre monnaie. 

Les services corporels imposés aux colons étaient, dans la règle, 
moins durs que ceux des serfs; toutefois, ils étaient encore pénibles 
et nombreux. On peut les distinguer en services ordinaires et en 
services extraordinaires. Les premiers embrassaient tous les travaux 
nécessaires pour la culture des champs, pour les clôtures des pro- 
priétés, pour la fauchaison, la moisson et la vendange, pour la 
rentrée, la garde, le transport et la vente des fruits. Ces services 
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étaient réguliers et fixes : pour s’en acquitter, les colons devaient à 
leurs maîtres quelquefois un, plus souvent deux, communément 
trois jours de leur temps par semaine, rarement davantage, sans rece- 
voir aucun salaire. Les services de la seconde espèce étaient, pour 
ainsi dire, arbitraires, c’est-à-dire laissés à la discrétion des maîtres : 
ils imposaient aux colons l'obligation de conduire ou d’escorter les 
convois tant par terre que par eau, de porter des ordres et de faire 
toutes sortes de commissions, le tout ordinairement gratis; d’entre- 
tenir et de réparer les édifices, d’en construire de neufs, et par con- 
séquent de fournir ou d'amener les pierres, la chaux et les bois néces- 
saires, de recueillir les abeilles dans les forêts, de veiller aux ruchers 
naturels ou artificiels, et de faire des ouvrages de toute nature. Mais 
il était assez rare, au moins dans les terres de l’abbaye de Saint-Ger- 
main-des-Prés, que les colons fussent astreints à cultiver les vignes 
de l’abbé ou des moines; cette tâche était ordinairement réservée aux 
serfs, et presque exclusivement aux tenanciers des manses serviles. 
Le service de guerre, pour le roi, n’était imposé aux colons ni par 
les lois des nations barbares, ni par les ordonnances des Mérovin- 
giens; d’après les capitulaires de la seconde race, il n’était dû que 
par les hommes libres. En général, lorsque des hommes d’une con- 
dition servile figurent dans les armées des Francs, ce n’est pas comme 
guerriers, mais comme serviteurs ou valets. Les lides et les serfs de 
la loi salique qui vont à l’armée, y vont à la suite de leurs maîtres, 
pour les servir, et non pour faire eux-mêmes la guerre. Cette dis- 
tinction explique la contradiction apparente de plusieurs textes. Si 
l’on trouve que des serfs ont été armés et s'ils paraissent avoir pris 
une part directe à des expéditions militaires générales, ou ces cas sont 
rares, exceptionnels, particuliers à une ou deux espèces de serfs, et 
contraires à l’usage commun (1), ou bien ils ne se présentent qu'après 
le démembrement de l'empire, dans un temps où les colons avaient 
usurpé la propriété de leurs tenures. Toutefois, en Allemagne, on 
observe de bonne heure que des hommes non libres étaient amenés à 
la guerre par les comtes. La lettre de Louis-le-Débonnaire à Badu- 
radus, évêque de Paderborn , en est un des plus remarquables exem- 
ples. Au 1x° siècle le service militaire était, suivant toute apparence, 
imposé, dans le même pays, aux lides et aux colons, puisqu'ils 
avaient besoin d’un diplôme royal pour en être exemptés (2). 


(1) L. Sal. Herold., Epilog. 22; Baluz., XXVIII,1. — Voy. Annal. Bertin., 
an. 832, dans Pertz, tom. I, pag. 425. 
(2) Homines ejusdem ecclesiæ ([. E. Corbeiæ novæ) liti et coloni, et rectores 
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Quoique le colonat fût un état régulier, dont les obligations prin- 
cipales étaient à peu près fixes, les colons n’en restaient pas moins 
soumis à la loi commune du temps, c’est-à-dire à la loi du plus fort. 
Aussi étaient-ils souvent tourmentés et dépouillés par les hommes 
puissans, et surtout par les officiers des terres royales. Mais, dans la 
règle, la plupart jouissaient d’une certaine aisance, qui leur permet- 
tait non-seulement d’avoir des serfs pour leur propre service et de se 
donner des fêtes entre eux, mais encore d'obtenir un état prospère 
avec quelque considération. 

De ce que la loi des Allemands définit le colon un homme libre 
de l’église, et de ce que les colons mentionnés dans les textes an- 
ciens appartiennent généralement à l’église ou au clergé, il ne fau- 
drait pas conclure qu’il ne s’en trouvât pas aussi sur les terres des 
laïques. Outre que la loi des Allemands parle en même temps des 
colons du roi, il est question dans les actes du synode de Soissons, 
tenu en 853 , de colons qui devaient être flagellés par les évèques ou 
par les officiers épiscopaux, quoiqu'’ils fussent sous la dépendance 
d’autres seigneurs. Dans un autre titre, il est fait mention d’un colon 
appartenant aux terres du comté de Brioude. On trouve aussi dési- 
gnés ailleurs des colons dont les maîtres ne paraissent pas avoir été 
des ecclésiastiques (1). Toutefois on est obligé par les documens de 
reconnaître que c'était dans les domaines de l’église, ou, pour parler 
plus exactement , dans les terres dont les maîtres suivaient la loi ro- 
maine , que la plupart des colons étaient établis. 

En résumé, la condition des colons chez les Francs n'était pas 
mauvaise. Si, d’un côté, comme on l’a dit en commençant , elle in- 
clinait vers la servitude, de l’autre, la servitude s'élevait de plus en 
plus vers la liberté. La possession se convertit en propriété entre les 
mains des serfs cultivateurs, comme entre celles des bénéficiers ; le 
simple tenancier se rendit propriétaire de sa tenure , en même temps 
que les officiers du roi et les vassaux s’approprièrent leurs honneurs 
et leurs bénéfices. II me semble donc, contre l'opinion émise , il y a 


ipsius monasterii in expeditionem, cum suis hominibus, ire non cogantur, sicut à 
nostris progenitoribus olim eis concessum fuisse constat. ( Dipl. Lud. III, reg. 
Germ. IV id. , oct. 900, dans Nic. Schaten, Annal. Paderb., pag. 237.) — Si l’on 
s’en rapportait au moine de Saint-Gall (II, 5), les hommes de condition servile 
auraient été admis à combattre dans les rangs de l'armée dès le temps de Charle- 
mague. 

(1) L. Alam. , IX et XXL, 1. — Synod. Suession. , an. 853, c. 9, dans Baluz., 


tom. Il, col. 56. — Dipl. Carol. C. , an. 874, dans Bouq. , tom. VIT, pag. 645-6. — 
Marculf. append. , 6. 














4 bed bed SO ét (0 © 2 


ex ie os MN 








RECHERCHES HISTORIQUES. 265 


quelques années, par l'un de nos plus savans historiens, que l’état des 
colons et des serfs cultivateurs ne fut pas plus aggravé que celui des 
grands feudataires, par la chute des institutions monarchiques sous 
les petits-fils de Charlemagne. L'état des premiers fut, au contraire, 
considérablement amélioré, de même que celui des seconds, ou 
plutôt les uns et les autres quittèrent leur condition en même temps 
pour passer dans une autre toute différente et bien supérieure; car 
de simples possesseurs qu'ils étaient jadis, ils se trouvèrent au 
x° siècle de véritables propriétaires. A partir de cette époque, les 
chartes et tous les autres documens témoignent d’une grande révo- 
lution dans les moindres comme dans les plus hautes sphères de la 
société. Ce sont d’autres institutions, d’autres droits, d’autres usages. 
Les colons et tous les hommes non libres sont confondus avec les 
serfs pour ne composer avec eux qu’une seule classe de personnes. 
Les redevances et les services apparaissent sous une forme nouvelle, 
et ne représentent plus, comme autrefois, le prix du fermage ni les 
charges de l’usufruit : ce sont des droits féodaux payés par des 
hommes de pété à leurs seigneurs. Les seigneurs levaient sur les ha- 
bitans de leurs fiefs ce que les propriétaires francs ou romains perce- 
vaient jadis de leurs colons : il s'agissait de droits seigneuriaux et 
non plus de fermages. La propriété de son champ n’était plus con- 
testée au villain, qui l’avait définitivement conquise : s’il a désormais 
à combattre, ce n’est plus pour la propriété, mais pour la franchise 
et l'indépendance de sa terre. 

A partir de la fin du 1x° siècle, le colon et le lide deviennent de 
plus en plus rares dans les documens qui concernent la France, et 
ces deux classes de personnes ne tardent guère à disparaître. Elles 
sont en partie remplacées par celle des colliberti, qui n’a pas une 
longue existence. Le serf, à son tour, se montre moins fréquem- 
ment, et c'est le villanus, le rusticus, homo potestatis, qui lui suc- 
cèdent. Enfin l’ancienne unité terrienne, le mansus même se retire 
peu à peu; de sorte que, si l’on descend jusqu’au xmr° siècle, on ne 
trouve dans les livres censiers de ce temps presque plus rien de la 
physionomie des anciens polyptiques, tant alors étaient changées 
la condition des personnes et la condition des terres. 


B. GUÉRARD. 
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Quand Sallo fit paraître, le 5 janvier 1665, le premier cahier de son Journal 
des Savans, il ne se doutait guère de l'influence qu’exerceraient un jour dans 
les lettres françaises les publications périodiques dont il donnait le premier 
l'exemple. Au xvi: siècle et sous Louis XIIE, les correspondances des érudits, 
copiées et répandues dans le monde seientifique, semblaient, il est vrai, par 
leur variété un peu prétentieuse et confuse, annoncer les recueils littéraires du 
règne de Louis XIV. Mais en attendant qu’on restitue peut-être aux Romains, 
comme l’a fait ingénieusement M. Victor Le Clere pour les journaux politiques, 
l'idée première des journaux littéraires, l’honneur en appartient à Sallo. 

Ce serait un bien intéressant et curieux travail que d'écrire l’histoire de 
la littérature dans les journaux, que de suivre cette critique improvisée, un 
peu lente encore sous la plume de Sallo et de Gallois, mais vive déjà, nette et 
discursive avec Bayle, ardente et acérée avec Fréron, que de la suivre, disons- 
nous, de Visé à Geoffroy, de La Harpe à Dussault, à travers les transforma- 
tions de toute sorte et les nuances rapides et changeantes des deux derniers 
siècles. Si ce n’est point là le eôté des lettres le plus solide, le plus sérieux , si 
la rapidité même et la hâte inévitable de ces compositions, de ces jugemens vifs 
et promptement formulés, leur donnent trop souvent un caractère actuel et 
transitoire, une pareille étude toutefois ne serait pas sans profit pour saisir à 
sa source, dans sa spontanéité même, dans sa partie la plus pratique et la plus 

vraie, la pensée littéraire d’une époque. 

En ces dernières années, les journaux ont de plus en plus attiré à eux et 
comme absorbé la littérature , en sorte qu’il n’est guère mis au jour, de la part 
des écrivains connus, de livres qui n’aient, au moins en partie, subi dans la 
presse l'épreuve d’une première publicité. L'élaboration calme, assidue, soli- 
taire, était, sans contredit, meilleure; mais maintenant que les longs loisirs 
sont perdus, et que La Bruyère serait peut-être forcé de gaspiller sa verve 
si sobre et si admirablement avare entre un compte-rendu des assises et une 
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annonce d'industrie, il faut bien aussi savoir apprécier les bons côtés de cette 
situation des lettres, inouie jusqu'ici, et à laquelle il est presque impossible 
d'échapper. Ce gouffre de la presse toujours ouvert, et tous les matins insa- 
tiable, où disparaissent tant d'esprit, d’efforts et de verve, est une nécessité 
qu’il faut subir, et qui n’a que trop son charme. Dès l’abord on est un peu ef- 
frayé, mais on s’habitue vite, hélas! à ces exigences impérieuses, comme les 
Romains dégénérés aux invasions des barbares. Cela de plus semble répondre 
à la singulière hâte de toutes choses qui nous caractérise. Avec cette bizarre 
inquiétude qu’on trouve dans le cœur de tous, et qui fait qu’on ne croit que 
jeter une tente à l'endroit où pourtant on demeure, avec notre ardeur à la fois 
et nos découragemens, avec cette attente triste de l'avenir en même temps 
que cette imprudente confiance dans le présent, qu'il est devenu presque banal 
de remarquer, comment ne pas prendre vite son parti sur ce point, comment 
ne pas se disperser dans les journaux? Il y a d’ailleurs de grands exemples 
derrière lesquels il est commode de se réfugier. Je ne veux point dire du tout 
que chaque journaliste puisse se croire d’avance l’auteur des Martyrs ou de 
Histoire de la civilisation , parce que M. de Châteaubriand a écrit au Mer- 
cure, parce que M. Guizot a fait le feuilleton du Publiciste. Ce n’est point là, 
à coup sûr, qu'est la similitude. Mais enfin il faut convenir que plusieurs des 
livres les plus importans de ce temps-ci sont nés au sein même de la presse, 
ét comme dans la lutte et la mêlée. Les éloquentes lettres de M. Augustin 
Thierry sur l’histoire de France n’ont-elles pas paru d’abord dans le Courrier, 
et'n'est-ce pas dans le Globe que M. Jouffroy écrivait les plus belles pages de 
ses Mélanges? En quelque abaïssement que soient tombés les journaux dans 
certaines mains, c’est donc là une forme nouvelle acquise dorénavant aux 
œuvres de l'esprit, et qui sans doute restera. Quand une chose conquiert de 
l'étendue et de la puissance, il faut que le vulgaire l’envahisse au moins en ses 
limites reculées ; de là cette dégradation inouie du journalisme secondaire, qui 
fait de la charmante république des lettres de Bayle un assez triste bas-empire. 
Mais ce sont là des zones extrêmes , auxquelles, heureusement , ne ressemblent 
en rien les vrais climats littéraires. 

Il était utile, il était nécessaire que de grands esprits, en descendant dans 
les journaux , fissent tourner au profit des idées vraiment littéraires et sérieu- 
sement politiques une forme aussi rapide et aussi puissante donnée à la pensée 
et, par conséquent, à la vérité comme au mensonge. De là, la collaboration 
de la plupart des hommes célèbres de la fin du dernier siècle et du commen- 
cement du nôtre aux journaux politiques de la révolution , aux journaux litté- 
raires de l'empire. Il n’est presque pas un nom glorieux qu’on n’y retrouve. 
Mais l'abus, l'envahissement des médiocrités, sont venus vite, selon la triste 
nécessité des choses humaines, et le mal est si grand à l’heuré qu’il est, qu'aucun 
homme vraiment éminent ne veut passer pour écrire dans les journaux quoti- 
diens, et qu’on ne se risque à ces sorties aventureuses que sous le couvert 
d’une diserétion facile quelquefois à percer, mais qui, officiellement , laisse le 
plaisir et la garantie de la négation. En Angleterre, la presse quotidienne en 
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est arrivée à bien plus d'abaissement encore et a perdu presque toute puissance 
sur les affaires et la littérature. L'influence est venue presque exclusivement 
aux recueils périodiques, comme l’Édinburgh-Review et le Quarterly-Review, 
que les hommes d'état et les écrivains de talent appuient ouvertement de leurs 
travaux, tandis qu'ils se défendraient de prendre part à ces journaux quoti- 
diens qui ne sont plus, pour la plupart, que des feuilles de nouvelles politiques 
chèrement achetées et d'annonces chèrement payées. 

Le mal est très loin d’en être arrivé en France à ce degré. Si l’on n’en croyait 
cependant que le dernier et répugnant écrit de M. de Balzac : Un Grand homme 
de Province à Paris , les bureaux de journaux seraient exclusivement des ate- 
liers d'industrie sans moralité et sans talent, des espèces de bagnes littéraires. 
Mais c’est là une caricature tout aussi éloignée de la vérité que le serait la des- 
cription du cabinet de tel romancier moins préoccupé de l'argent que de l’art, 
et des échéances de son libraire que de la correction de son style. D'ailleurs, 
la plaie n’est pas dans les petits journaux, comme le dit M. de Balzac. Per- 
sonne ne prend au sérieux les articles des petits journaux, non plus que les 
nouvelles qu'y insère M. de Balzac. Au point de vue littéraire, le mal est ail- 
leurs, il est dans la presse quotidienne, là où M. de Balzac a autant contribué 
que personne à l'introduire et à l’invétérer. L'auteur d’Eugénie Grandet accuse 
les feuilletons d’étouffer le talent , tandis qu’il faudrait les accuser de fomenter 
la médiocrité qui les choie; il leur reproche de nuire plus à la vraie littéra- 
ture que ne nuit la contrefaçon belge à la librairie. La littérature, je le crains, 
est de trop en cette affaire, et il ne doit être question que d'industrie. Qui a 
tué, en effet, dans les journaux, la critique littéraire, pour y substituer les 
réclames et les éloges payés? N'est-ce pas l’industrie ? Et pourrait-il en être 
autrement? Les journaux ont une partie d'annonces, partie ouvertement 
mercantile et commerciale? Comment veut-on, en ce temps d’argent, que 
l’annonce ne passe pas de la quatrième page des journaux sur la première? La 
distance est si courte à franchir, et l’industrie va si vite, même quand il ne s’agit 
pas de la vapeur et des chemins de fer! 

Il ya d’autres causes encore à l’abaissement où est tombée la littérature des 
journaux quotidiens , et M. de Balzac les connaît mieux que personne. Toute- 
fois il n’en parle pas dans son livre. Qui ne sait pourtant ce que sont les ar- 
ticles de camaraderie et de complaisance , lesquels ont dégoûté le publie de la 
critique, et ont amené ces nouvelles brisées, ces romans hâtés, sans plan, sans 
style, sans élévation, sanstalent, et dont Un Grand homme de Province à Paris 
est un triste et trop convaincant exemple. M. de Balzac ignore-t-il aussi qu’on 
impose des éloges pour des nouvelles, et que le roman en feuilletons trouve 
là une espèce d’assurance contre la critique? Ne criez donc pas tant à propos 
du journalisme; si la presse avait fait son devoir à votre sujet, vous seriez peut- 
être devenu un bon romancier; elle vous a laissé faire, elle vous a laissé perdre 
le sentiment de l’art, de la vraie littérature, de la sobriété digne, de la tenue 
de l'écrivain ; elle a accepté vos productions morcelées, écrites au jour le jour, 
en même temps et selon le hasard d’une verve épuisée. Les journaux dont 
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vous faites le procès , sont vos frères, ils sont ce que vous êtes. Embrassez- 
vous , faites alliance, au lieu de vous quereller : il ne s’agit ici que d’industrie. 
Heureusement il est à tout cela, même dans la presse quotidienne, d’hono- 
rables exceptions qu’il faut reconnaître et proclamer. Il ne nous appartient pas 
de dire que la décadence littéraire des journaux produira les mêmes résultats 
qu’en Angleterre; mais il est évident que la création des recueils périodiques, 
en France, a donné aux articles de littérature un caractère plus sérieux, une im- 
portance nouvelle. Au xviri° siècle, l'Année littéraire et le Mercure étaient 
presque exclusivement des cahiers périodiques donnant les extraits des livres 
récens , les évènemens de l'étranger, et quelques énigmes et madrigaux. En y 
publiant ses Contes moraux un à un, Marmontel était le précurseur un peu 
fade des modernes auteurs de nouvelles. Sous l’empire, ni la Décade philoso- 
phique, ni le Mercure renouvelé, ni même les Archives littéraires qui durèrent 
peu, mais qui donnaient l’idée déjà d’un recueil sérieux et varié, ne ressem- 
blaient en rien aux Revues actuelles. Les analyses de livres tenaient exclu- 
sivement le premier rang, et le reste n’était que miscellanées sans impor- 
tance, que mélanges complémentaires. C’était toujours le journal à la ma- 
nière de Chamfort, de La Harpe, de Suard, de l’abbé Aubert. On était bien 
loin encore du Globe de la restauration. Là, au moins, il y eut une doctrine 
suivie, un cercle nourri des mêmes principes philosophiques, et par consé- 
quent, avant tout, une polémique vive, intelligente, tout un tournoi et toute 
une lutte. De là l'importance qu'a déjà le Globe en histoire littéraire. Venue 
plus tard, au seuil presque de l'établissement de sjuillet, qui allait rom- 
pre l’unité des écoles littéraires, disperser tous les groupes et isoler chacun 
dans son talent ou dans son orgueil, la Revue des Deux Mondes ne devait 
accepter servilement aucune tradition précédente, ni recommencer quelque 
journal mort. Sans prétendre à une originalité exagérée, elle se fit un centre 
d’études variées, où la science et l'imagination avaient leur part; à la stricte 
unité des doctrines, qui n’était plus possible, et qui d’ailleurs l’eût rattachée 
trop directement, en littérature, à une école exigente, en politique, à un parti 
absolu , elle a substitué en toute chose l'examen à l’affirmation ; elle a souvent 
donné place aux travaux d'écrivains bien différens, aux essais les plus variés 
du talent. Y avait-il là préoccupation insuffisante du vrai , et l’exclusion théo- 
rique eût-elle mieux valu? Nous ne le pensons pas, et, qu’on nous permette 
de le dire, le succès de la Revue des Deux Mondes a peut-être tenu un peu à 
ces dispositions ouvertes et conciliantes qu’elle a toujours montrées, en gar- 
dant néanmoins, sur les points importans, sa foi vive, et souvent aussi, on le 
sait, ses droits de protestation énergique. Par là elle semblait répondre aux 
tendances modernes, à cette curiosité mobile, éveillée sur tous les points, à 
cette impartialité que développe le génie critique des époques de transition et 
d’indifférence, à ce besoin d’études sévères , de travaux graves, à côté de lec- 
türes d’imagination , qui sont comme le caractère des générations nouvelles. 
La Revue des Deux Mondes a eu aussi une autre ambition , élevée et difficile 
nous l’avouons, mais qui a toujours été son premier désir, son but le plus cher; 
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elle a voulu être, non pas un reeueil qu’on feuillette seulement à mesure de sa 
publication , et qu’on consulte çà et là ensuite, mais plutôt un livre qu’on 
puisse relire et qu’on lise toujours. Y a-t-elle réussi? 

Nous disions tout à l’heure que beaucoup d'ouvrages remarquables de ee 
temps-ci étaient nés au sein de la presse. La Revue des Deux Mondes a aussi 
donné la publicité première à plusieurs travaux qui depuis sont devenus des 
livres. C’est ainsi que les Portraits de M. Sainte-Beuve, que l’ Allemagne et Italie 
de M. Quinet, dont nous voulons d’abord parler aujourd’hui, sont bien plutôt 
des ouvrages véritables que des collections de mélanges littéraires sans rap- 
port et sans cohésion. Nos lecteurs sont trop familiarisés avec les apprécia- 
tions délicates de M. Sainte-Beuve , avec la prose élevée de M. Edgar Quinet, 
pour que nous ayons besoin d’énumérer les morceaux contenus dans ces deux 
publications. Il suffira , et il sera aussi convenable d’en rappeler seulement ici 
le caractère et d’en indiquer à la hâte et un peu au hasard quelques traits dis- 
tinctifs. 


NOUVEAUX PORTRAITS LITTÉR AIRES, par M. Sainte-Beuve (1). — Les 
cinq volumes des Critiques et Portraits, de M. Sainte-Beuve, dont les deux 
derniers viennent de paraître, composent maintenant , par leur étendue et 
leur variété, une galerie littéraire presque eomplète des principaux écrivains 
français des deux derniers siècles, et de nos plus célèbres contemporains. Les 
trois ou quatre premiers morceaux du volume publié en 1832 , ont seuls gardé 
l'empreînte de la vive polémique du Globe, à laquelle M. Sainte-Beuve s'était 
mêlé avec toutes les jeunes illusions, avec toute la verte ardeur d’un grand 
talent au début. Les portraits suivans ont perdu de plus en plus le caractère 
théorique, pour devenir des notices littéraires , pleines de vues morales, d’a- 
percus élevés, et où les appréciations fines de détail et d’ensemble sont merveil- 
leusement mêlées à la biographie des écrivains. M. Sainte-Beure, avec la perspi- 
eacité singulière de son esprit et la prodigieuse souplesse de son talent si original 
et si délicat, a introduit dans la critique une manière personnelle, un procédé 
nouveau et propre, qui, nous le eroyons , sont appelés à faire date en histoire 
littéraire. Ce n’est plus seulement l’érudition maligne et un peu bavarde par 
pédantisme, qu’on rencontre dans Bayle; ee ne sont plus seulement les spiri- 
tuels, mais étroïts et évasifs points de vue de Fontenelle; pas plus enfin l’es- 
timable rhétorique de La Harpe ou de Marmontel, que les froides énumé- 
rations de Ginguené. L'art, un art profond, donne à tous ces portraits une 
valeur créatrice, et nous pensons qu’en peignant avec une si étonnante res- 
semblanee , avec une habileté si consommée, Molière, La Bruyère et tous ces 
autres grands éerivains, l'honneur de la France, M. Sainte-Beuve a pour tou- 
jours attaché son œuvre à leur gloire. Quand ces études auront été complétées 
par quelques noms qui manquent encore, par le cardinal de Retz, par exemple, 
et Lesage, placés l’un au seuil, l’autre à la dernière limite du règne de 


(1) 2 vol. in-8o, 1839, chez F. Bonnaire , rue des Beaux-Arts , 10. 
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Louis XIV , quand M. Sainte-Beuve aura abordé les deux grandes figures da 
xvrtr° siècle, Rousseau et Voltaire, qui appellent son habile pinceau; ce:sera 
là une véritable histoire, par groupes et par portraits, de la littérature fran- 
caise des deux grands sièeles. Nul autre recueil déjà n’offre une lecture plus 
instructive, plus pleine de vues ingénieuses et de finesses érudites ; par l’en- 
semble, enfin , c’est un grand et durable monument élevé à nos gloires intel- 
lectuelles. Les lecteurs de la Revue des Deux Mondes, qui est depuis long-temps 
déjà la patrie littéraire de M. Sainte-Beuve , connaissent la plupart de ces mor- 
ceaux , et sont habitués à y retrouver le poète aimé, avee son art quelquefois 
raffiné, et aussi le critique spirituel et plein d’ame. La Revue ne s’est jamais abs- 
tenue de caractériser les talens auxquels elle devait le plus; autrement il lui eût 
fallu se taire sur plusieurs des premiers écrivains de ce temps-ci. Le grand ou- 
vrage que M. Sainte-Beuve prépare sur Port-Royal, et dont son prochain retour 
d'Italie hâtera, nous l’espérons, l'achèvement, nous sera une occasion natu- 
relle de elasser aussi à sa place, et dans la série de nos portraits, un des éeri- 
vains dont s’honore le plus la moderne littérature. Qu'il nous suffise de dire 
aujourd’hui que les deux derniers volumes des Critiques de M. Sainte-Beuve 
awront, comme les précédens, le succès sérieux et sans fracas qu’obtiennent 
les bons livres. Les convenances littéraires veulent que nous n’en disions pas 
plus, et qu’à propos d’un livre né de la Revue, on ne nous soupçonne point de 
ue mettre que de l'amitié là où il y a avant tout sympathie pour un grand talent. 


ALLEMAGNE ET ITALIE, par M. Edgar Quinet (1). — L’Aemagne et Ltalie 
a la même origine que les Portraits, et les lecteurs de ce recueil connaissent 
à l'avance les deux remarquables volumes de M. Edgar Quinet. Les principaux 
morceaux écrits, depuis 1830, par M. Quinet, sont là, recueillis dans leur 
ordre logique , et on y peut saisir les nuances diverses et les très notables 
progrès de ce ferme et puissant prosateur. Dans les fragmens qui se rapportent 
à AHemagne , et qui, composés à des dates très diverses, sont ici rapprochés, 
ikest facile de saisir la vaste courbe qu'a suivie son talent, et nous n’avons pas 
besoin de dire que nous préférons de beaucoup ce qu’il a écrit plus récem- 
ment. Les premiers morceaux sans doute ont toute la fougue, toute l'élévation 
d’une imagination jeune, ardente et non contenue; c’est souvent un hymne 
qui tourne au verset biblique, une course rapide à travers des steppes éblouis- 
santes , à travers de riches plaines dont on n’aperçoit qu’à la hâte les grands 
paysages. On sent que le temps doit venir pour calmer ce talent qui a le goût de 
l'élan hasardé et du cirque , qui préfère trop le bourdonnement d’une ruche 
emportée sur l'aile des vents au travail solitaire de l'abeille industrieuse, les 
sphères infinies et reculées de l’idéal à la triste et nécessaire poésie de la réa- 
lité. Dans ces études ardentes et qu’une si haute philosophie caractérise, se 
retrouvent déjà bien des pages sereines et écrites avec une admirable ampleur 
de style. M. Quinet a surtout le sentiment des grandes choses, des grandes 


(1) 2 vol. in-80, chez Desforges, rue du Pont de Lodi, 8. 1839. 
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destinées, des grands contrastes, des grands tableaux. Le sphinx oriental 
accroupi dans la solitude des déserts du vieux monde, la végétation désor- 
donnée des forêts primitives, les songes ouvrant doucement leurs portes 
dorées pour laisser apparaître les syrènes voluptueusement assoupies de la vie 
italienne et les vagues ondines de la poésie allemande, Rome et les maremmes, 
les civilisations et les systèmes qui s’entrechoquent et tombent, l'aspiration 
d’un avenir meilleur, le spectacle éternel de la vie dans la mort, c’est là sur- 
tout ce qu’on retrouve dans la prose forte et colorée de M. Quinet. 

Dans les morceaux qui se rapportent aux dates les moins récentes, M. Quinet 
est séduit par les brillantes synthèses. Quelquefois l'idée générale qu’il énonce 
est vraie au fond, mais devient douteuse parce qu'il la mène brusquement à 
toutes ses limites, à ses extrémités les plus reculées, et, pour ainsi dire, aux 
sommités particulières des moindres détails. Quelquefois aussi M. Quinet prend 
pour des résultats déjà absolus et sûrs ce qui n’est encore qu’en germe, et, 
par ses transitions rapides, il tient peu de compte du travail lent des esprits, 
de leur morcellement successif et de cette espèce d’incubation intellectuelle 
que les idées doivent subir avant de se produire dans les sociétés. Mais si, 
dans quelques-uns de ces morceaux écris de 1830 à 1834, M. Quinet faisait 
une part un peu large à l'humanité; si l’auteur poétique d’Ahasvérus repa- 
raissait un peu trop dans le critique; si enfin il donnait aux poètes des con- 
seils humanitaires, des conseils dont a trop profité M. de Lamartine , un mer- 
veilleux bon sens, au milieu de ces hasards de pensées , présageait déjà chez 
M. Quinet cette voie sérieuse, plus contenue, plus vraie, qu’il a suivie avec 
éclat dans son article sur la philosophie allemande, et dans son travail si élevé 
et si éloquent sur le livre du docteur Strauss. Les hypothèses de Wolf et de 
Niebuhr étaient admirées, mais souvent contredites; Vico était appelé un titan 
qui agite sur leurs gonds d'ivoire les portes des songes , et il était dit que les 
vertus cosmopolites dispensent le plus souvent de la pratique. La terminologie 
volontairement obscure de la philosophie allemande n’avait pas non plus sé- 
duit M. Quinet, et, plus que personne, il s'était moqué de ces abstractions 
béantes et creuses, de ces chimères sur le concret et le subjectif, tenture 
pédante et scolastique jetée sur le vide de la pensée. 

Les deux volumes publiés par M. Quinet , et qui contiennent ses études sur 
l’Allemagne et l'Italie, ses notables travaux sur les épopées, et divers articles 
d’art et de philosophie, sont un nouveau titre littéraire ajouté aux titres déjà 
nombreux de l’auteur d’Ahasvérus. Après la poésie ardente des débuts, 
M. Quinet devait rentrer dans les routes purement rationnelles : c’est là qu’il 
est à cette heure, et que de nouveaux et plus sûrs succès l’attendent. L’ensei- 
gnement qu’on lui a confié à la Faculté des Lettres de Lyon, et où son talent 
de parole, qu’on dit très remarquable, attire un concours croissant, ne le 
détournera pas sans doute de ses travaux littéraires, et, pour gagner un bon 
professeur, nous ne voudrions pas perdre un grand écrivain. D'ailleurs la place 
de M. Quinet n’est pas à Lyon; le ministre de l'instruction publique le com- 
prendra sans doute. M. Villemain professait tout récemment encore, nous le 
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savons, une admiration vive pour M. Quinet, et nous espérons que le grand- 
maître de l'Université gardera l'opinion du secrétaire perpétuel. 


Les CATACOMBES, par M. Jules Janin (1). — M. Janin est à coup sûr un 
des plus spirituels écrivains de ce temps-ci, un des plus infatigables athlètes 
de cette presse dévorante que chacun , selon ses goûts, peut comparer à tout 
ce qui est insatiable, à tout ce qui ne peut se combler, les mythologues au ton- 
neau des Danaïdes, les enfans à l’ogre du petit Poucet. Personne plus que 
M. Janin n’a ainsi jeté au vent une verve plus originale, un meilleur style, plus 
de talent enfin ; aucun peut-être n’a gaspillé avec cet entrain facile, cette pro- 
digalité insouciante, cette abondance quelquefois prolixe, autant de véritable 
originalité, une veine aussi heureuse. Il en convient lui-même sans trop de 
façon et avec beaucoup de charme dans sa familière dédicace à M. Burette. 
Pour ma part, j'avoue que presque tout ce qu’écrit M. Janin a le don de 
m’amuser, et que cela me dispose singulièrement à l’indulgence ; mais au nom 
même des principes littéraires sérieux, que M. Janin a souvent défendus avec 
une ardeur toujours vive et alerte, au nom de cette saine littérature à laquelle 
il pousse vertement les autres, on doit lui demander compte de cette dépense 
inouie d’épithètes parasites, de cet intarissable entassement de paroles qui a, 
je le sais, sa fougue séductrice, de ce train de poste enfin que ses idées courent 
souvent à travers champs, et qui fait éprouver aux lecteurs quelque chose du 
plaisir enfantin et factice des montagnes russes. On ne sait où le prendre, car 
il se permet tous les caprices, toutes les boutades, tous les tours de force litté- 
raires, et cela , il faut en convenir, avec une merveilleuse prestesse. Ses phrases 
s’échappent promptes, nettes, rapides, en tout sens, sans savoir où elfes vont, 
tantôt longues, tantôt courtes, quelquefois diffuses et chargées. Vous le croyez 
perdu; point : tout à coup le jet revient plus limpide, plus jaillissant, plus 
élevé. Sa plume avait couru bien plus vite que sa pensée. Elle avait fait, la 
perfide, comme l’autre du Voyage autour de ma chambre, ou comme la Vic- 
toire de Béranger : 


Elle était lasse, il ne l’attendit pas. 


Toutefois il ne faut pas trop se plaindre de M. Janin , et la sévérité serait 
injuste ; car, l’avouerai-je, une fois qu’on a pris son parti sur toutes ces espié- 
gleries , les défauts charment le plus souvent ceux mêmes qui les déplorent. 
On prend plaisir à ce vocabulaire inépuisable qui passe par bandes armées 
à la légère, un peu indisciplinées , et ravageant sans pitié le plus souvent l’en- 
nemi légitime, mais quelquefois aussi ceux qui auraient le plus de droit aux 
respects et aux admirations de la saine critique. 

Si le style de M. Janin a eu sur ceux qui ont voulu l’imiter une déplorable 
influence, on ne saurait lui refuser un caractère individuel et propre. M. Ja- 
nin a trop le sentiment de l’art pour ne pas regarder ceci comme un très 


(A) 6 vol. in-18, chez Werdet, rue de Seine. 
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grand, et disons un très légitime éloge, qui nous permet bien des critiques. 
On a vite fait le compte dans un siècle des écrivains qui ont eu un style dis- 
tinct et une manière à eux. Sans doute il y a dans M. Janin toute une partie 
factice, de métier; il a l’enivrement de la forme, et il prend plaisir à préci- 
piter sans pitié ses idées dans les abîmes, comme ces esclaves que les empereurs 
romains jetaient aux lamproies. 

M. Janin, qui a écrit d’excellentes pages de critique contre nos défauts litté- 
raires, en a cependant lui-même gardé l’empreinte, et bien des auteurs qu’il a 
plus d’une fois spirituellement fustigés auraient pu lui répondre : iisdem in 
armis. Mais si ses défauts reviennent toujours les mêmes, ses qualités, en re- 
vanche, se transforment merveilleusement et à plaisir. Il a de l'esprit pour 
toutes les rencontres, pour les bonnes plutôt que pour les mauvaises passions; 
il a des larmes touchantes et sincères pour les amis ou les talens enlevés trop 
tôt; pour Béquet, ce sobre écrivain dont la notice est charmante; pour Jo- 
hannot et la princesse Marie, deux artistes frappés avant l’âge. Le voici, la 
lance en main, comme un chevalier du moyen-âge, frappant, avec une élo- 
quence ardente, ferme et souvent élevée, les ignobles parodies de l'abbé Châtel 
ou les immondes écrits du marquis de Sade (1); puis, comme sur l’âne gogue- 
nard de Sancho, il montre au doigt les mœurs et les ridicules, il suit le 
Parisien dans les cloaques de sa grande cité, dans ses petits métiers, partout, 
jusque chez les marchands de chiens. Si vous croyez que ce sont là toutes ses 
promenades , vous n’êtes point au bout, et vous le retrouverez tout à l'heure 
faisant , sur quelque cheval de bois, comme Xavier de Maistre sur son fauteuil , 
le tour de l'atelier de Charlet, de la boutique de fleurs de M°”* Prévost, de la 
prison pour dettes de Clichy. 

Les Catacombes contiennent aussi plusieurs nouvelles comme la Sœur-Rose, 
le Mariage Vendéen , et la Comtesse d'Egmont , nouvelles quelque peu fantas- 
tiques, assez bizarrement présentées , mais pleines d’une verve spirituelle qui 
va toujours en avant, s’inquiétant peu, aprèstout, de l’histoire à raconter. Le 
récit vient quand il peut ; mais en attendant, l’auteur s’arrête à toutes les belles 
fleurs qu’il rencontre , ramasse de beaux cailloux dans tous les ruisseaux , et 
se perd à tous les détours des sentiers pour se retrouver bientôt. Cela impa- 
tiente quelquefois , mais on ne s’en aperçoit guère, parce que M. Janin vous 
fait oublier la longueur de la route, comme aux enfans qui marchent plusieurs 
lieues quand on les amuse à sauter les fossés. Pétrone, Apulée, Martial, se- 
raient peut-être un peu étonnés de ce que leur fait dire M. Janin, et de cette 


(1) Je trouve dans l'Almanach des Muses de 1794 un très curieux quatrain sur 
Marat , signé Sade, et que j’indique à M. Janin. Un pareil poète convenait merveil- 
leusement à un tel héros : 


Du vrai républicain unique et chère idole, 

De ta perte, Marat, ton image console; 

Qui chérit un grand homme adopte ses vertus; 
Les cendres de Scévole ont fait naître Brutus. 
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manière leste et toute moderne de traiter les choses antiques. Mais ces récits 
sont , à le bien prendre, très intéressans, et je ne voudrais pas détourner 
M. Janin de cette admiration pour l'antiquité , qu'on aime à lui voir garder et 
qu’il conserve comme des dieux lares toujours chers auxquels il espère un jour 
revenir. 

Les six petits volumes publiés aujourd’hui par M. Janin, sous le titre trop mo- 
deste de Catacombes, s'ajoutent done aux huit tomes de Contes Fantastiques, 
et complètent le reeueil de ses principaux articles depuis 1830: ombre, sans 
doute, doit s'étendre sur plusieurs de ces esquisses légères ; mais néanmoins ces 
mélanges variés et curieux, d’une lecture attrayante et facile, demeureront 
comme un monument intéressant pour l’histoire des improvisations littéraires 
de ce temps-ci. Peut-être M. Janin aurait-il dû être plus sévère dans le choix de 
ses morceaux, ne pas recueillir des improvisations sur des courses de chevaux 
oubliées, des analyses sans intérêt de romans connus? Ainsi dégagé de ses 
parties futiles et de ses longueurs , ce recueil, qui a tant de qualités vraiment 
littéraires, mériterait d’être mis à part. Il sera lu par tous ceux qui aiment en- 
core l'esprit français, vif, ingénieux, coloré, et original , même en ses hasards. 


HISTOIRE DE SAINT LOUIS, ROI DE FRANCE, par M. le marquis de Ville- 
neuve-Trans (1). — L'histoire de France est encore à faire, a-t-on dit souvent. 
Cela est vrai; et pourtant, ouvrez la bibliothèque du père Le Long. Quarante- 
cinq mille ouvrages historiques, depuis César jusqu’au xvrr1° siècle, ont été 
écrits sur la France. Combien peu sont restés! A voir ainsi se multiplier pour 
mourir tant de livres que leurs auteurs regardaient sans doute comme défini- 
tifs, il y a lieu de douter que l’œuvre se réalise jamais. Les travaux d’ensemble 
ou les monographies s'accumulent. Mais quelques écrivains d'élite, trois ou 
quatre au plus de ce temps-ci, ont pris seuls dans la science un rang supé- 
rieur et durable. Les autres, pour la plupart, s’épuisent en efforts, afin d’ar- 
river à un oubli rapide, et leur érudition, malgré l'amour-propre, n’atteste 
peut-être que l'impuissance complète et bien sentie de toute œuvre originale. 
Quelques rares publications méritent cependant d'être distinguées çà et là, soit 
par l’exactitude des recherches, soit par leur ensemble et leur pensée première. 
Le travail de M. le marquis de Villeneuve, bien que contestable dans les points 
les plus saillans de ses doctrines, a des droits mérités à l’attention. Les écrits 
surannés du père Jean de Vernon, de Mathieu, de Balthazar de Riez, sur le 
vainqueur de Taillebourg , sont plutôt de la légende que de l’histoire. M" de 
Sévigné disait, pour tout éloge, du travail de Fileau de la Chaïse sur le saint 
roi, qu'il était fait avec esprit, et la louange était encore exagérée sans nul 
doute. Quant au livre de M. de Villeneuve, on peut affirmer, sans craindre le 
reproche d’erreur, qu'il a été inspiré avant tout par un enthousiasme chevale- 
resque : « Après Dieu , l'honneur, » voilà sa devise. Louis IX est, pour M. de 
Villeneuve, le saint, le héros, le roi légitime par excellence; l’auteur aime sa 


(1) 3 vol. in-80, 1839, chez Paulin , rue de Seine, 33 
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sagesse, son courage, sa mort, et cet amour toujours vif se prolonge sur la 
lignée tout entière. Les royales infortunes , si fréquentes , et qui ne sont , dans 
la réalité des choses, ni plus tristes, ni plus profondes que les obscures mi- 
sères de chaque jour, excitent en lui une sympathie lyrique et vive. Il les pleure 
à Damiette comme à Goritz. Mais la ferveur des affections, les espérances 
amèrement déçues de la foi politique, ont-elles toujours laissé à l'historien une 
indépendance entière de jugement? Nous sommes loin de le penser. M. de Vil- 
leneuve, d’ailleurs, s’éprend trop facilement de cette poésie des vieux âges, exa- 
gérée outre mesure par l’école monarchique et religieuse. Marchangy avec ses 
ridicules assertions d’honnête paladin , et Dulaure avec sa mauvaise foi insigne, 
nous semblent tous deux des limites extrêmes, dont il faut s’écarter avec un 
soin pareil. M. de Villeneuve est bien loin de Dulaure , et il a grandement raison ; 
mais il me paraît s'être approché un peu trop près de Tristan le Voyageur. Les 
grandes choses, au moyen-âge, sont toujours tellement voisines de la bar- 
barie, que l'admiration , pour rester juste, a besoin d’être constamment con- 
tenue. On pourrait dire encore que trop d’élémens dissemblables, et surtout 
de travaux de seconde main , ont été consultés pour la rédaction de cette his- 
toire. M. Capefigue, par exemple, le Varillas de ce temps-ci, est invoqué, en 
bien des pages, près du Journal de l'Institut historique, comme une autorité 
sérieuse. Cela s’excuserait à peine dans les mémoires de l’académie de Pézenas. 
A part ces observations, l'Histoire de saint Louis se recommande par des par- 
ties estimables. L'auteur a épuisé les textes. Il donne sur l’administration, les 
mœurs publiques et privées du temps , des détails intéressans et peu connus, 
et il a le mérite d’être complet. Le récit ne manque pas de netteté, et marche 
presque toujours directement au but. Les pièces justificatives, rejetées sage- 
ment à la fin de chaque volume, peuvent satisfaire la curiosité la plus minu- 
tieuse, sans nuire à la forme et à la mise en œuvre. C’est là, ce nous semble, 
un point essentiel trop négligé par les hommes d’érudition. Qu’importent, en 
effet , les livres remplis de science, si personne n’a le courage de les lire? Ils 
ne fournissent pas longue carrière. On pourrait même, à ce propos, consulter 
certains membres de l’Académie des Inscriptions, parfaitement étrangers à 
tout soin de style et d’art; ils ont dû reconnaître, par l'expérience de leurs 
savans volumes, la vérité de cette observation. 


























CHRONIQUE DE LA QUINZAINE. 





V4 juillet 4839, 


Dans la marche rapide des évènemens qui se passent sous nos yeux, c’est 
déjà un fait éloigné que la discussion et le vote du crédit de dix millions des- 
tinés à augmenter nos forces navales dans la Méditerranée. Le ministère aura 
donc très prochainement ces dix millions dans les mains, et il les emploiera, 
selon leur destination, à solder les équipages et les fournitures de notre ma- 
rine. Ce chiffre de dix millions, placé en face des dépenses maritimes extraor- 
dinaires des autres puissances, suffit pour répondre à tous les orateurs qui 
s'étaient fait inscrire lors de la discussion de ce crédit. Il est évident , rien qu’à 
cette demande, que la France se donne une mission très limitée dans l'affaire 
d'Orient , et c’est, en effet, le rôle qu’elle s'apprête à jouer, selon toutes les 
apparences. 

La question des affaires d'Orient , telle qu’elle se présente aujourd’hui, 
surtout depuis le vote du crédit de dix millions, se divise en deux parties bien 
distinctes. L'une était indiquée par le rapport de M. Jouffroy, c'est la partie 
la plus longue, la plus difficile, et peut-être la partie impossible de cette 
affaire, quoiqu’elle ait été présentée, par le rapporteur, comme la chose la plus 
simple et la plus naturelle du monde; c’est celle qui consiste à lier la France, 
l'Angleterre, l'Autriche et la Turquie, par un traité d’alliance et de garantie 
réciproque. Mettre une pareille tâche dans un des bassins de la balance, et 
dans l’autre le ministère actuel, appuyé sur dix millions, pour l’accomplir, 
c’est vouloir réaliser un peu plus qu’un miracle, on en conviendra. Heureu- 
sement, cette mission dont on voudrait voir se charger notre gouvernement 
n’est pas l’œuvre d’une dépêche, et il pourra arriver que quelques hommes 
d’état, d’un talent éprouvé, passant par le ministère des affaires étrangères, 
travaillent quelque jour à la réaliser. Heureusement, répétons-le, que c’est 
une affaire de temps , d’habileté et de patience, et qu’il peut s'ouvrir ainsi 
pour nous quelques chances d’y réussir ; car, si la solution devait être immé- 
diate, nous ne serions pas en mesure de la mener à bien. 

De quoi s’agit-il en effet? De forcer trois puissances à s’entendre pour con- 
server le statu quo en Orient, quand de ces trois puissances, l’une , l’Angle- 
terre, dissimule mal la nécessité où elle se croit de détruire le statu quo du 
côté de l'Égypte, et quand une autre, l'Autriche, a adopté un système de re- 
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virement et de temporisation qui ne permet pas d’attendre un appui durable 
ou même momentané de sa part. Pour la troisième, la Turquie, il s’agit de 
plus encore, il s’agit de l’arracher à une protection qui lui est imposée les 
armes à la main , et que lui commande de subir un traité qui l’engage deux ans 
encore. Ajoutons que la hutte où la Francé trouve des auxiliaires si peu déter- 
minés ou si peu sûrs, aura lieu contre la Russie, qui a pour elle le voisinage, 
l'activité, l'intelligence et les moyens de corruption ou de séduction qui sont 
presque toujours infaillibles en Orient. Et e’est quand elle a le poids d’une telle 
obligation contractée par la France vis-à-vis d'elle-même, commandée par les 
nécessités les plus pressantes, que la direction des affaires étrangères se trouve, 
en quelque sorte, dans un état d’impossibilité réelle! L’Angleterre sait bien ce 
qu’elle fait quand elle se félicite de l'attitude de la France en cette circonstance; 
elle ne peut penser, en effet, que nous cherchions à l’effacer. 

Quant à la partie immédiate, et en quelque sorte plus matérielle de la mis- 
sion de la France en Orient, nous ne doutons pas qu’on ne parvienne à l’ac- 
complir, quelques difficultés qu’elle semble offrir en ce moment. L'état mala- 
dif, peut-être désespéré du sultan, est même loin d’être une circonstance 
aggravante. La disparition d’un prince dont le caractère servait de contrepoids 
en Orient à celui du pacha d'Égypte, serait assurément fatale à la Turquie ; 
mais les puissances européennes trouveraient plus facilement des moyens de 
pacification auprès du successeur du sultan, jeune prince qui n'aurait pas 
passé, comme son père, par toutes les phases de la lutte qui a lieu depuis plu- 
sieurs années entre la Porte et son vassal. On parle de l’accord parfait des trois 
principales puissances , et même de la Russie, pour maintenir l’état des choses 


et arrêter les progrès de la guerre. C’est encore un point qui ne nous semble 


pas douteux pour le moment, et c’est dans la conviction que cet accord mo- 
imentané existe, que nous croyons à l’efficacité des dispositions de la France. 
Autrement, nous ne verrions pas comment elle pourrait jeter le rameau de la 
paix entre les deux adversaires , et empêcher les flottes turque et égyptienne 
de se rejoindre dans la Méditérannée, comme les armées turque et égyptienne 
se sont déjà rejointes dans la Syrie. Un Simple eoup d’œil jeté sur les forces 
navales des différens états contendans ou pacificateurs en dira plus que toutes 
nos paroles. Nous ne connaissons pas le nombre et la nature des vaisseaux que 
l'Autriche peut mettre en ligne dans ces parages; et pour l’Angleterre , on sait 
que sa principale escadre , commandée par l'amiral Stopford , est restée jusqu’à 
ces derniers jours paisiblement à Malte, et semble avoir ordre de ne pas apporter 
trop d'influence à l'Angleterre dans cette opération pacifique. Quant aux autres 
puissances, voici un dénombrement des forces dont elles disposent dans les 
mers du Levant. 

L'escadre turque, partie pour Gallipoli le 17 juin, se composait de deux 
divisions réunies, formant ensemble vingt-six voiles. En voici le détail : un 
vaisseau de 140 canons, un de 110, six vaisseaux de 74 à 90 canons, deux 
frégates de 72, huit frégates de 50 à 60, quatre bricks, deux schooners, plus 
deux bateaux à vapeur. Cette flotte porte huit ou dix mille hommes de troupes 














REVUE. — CHRONIQUE. 279 
de débarquement. Deux autres vaisseaux et une frégate doivent avoir fait voile 
depuis pour rejoindre la flotte. 

Les forces égyptiennes, qui avaient été signalées entre Alexandrie et Rhodes 
le 4 juillet , se composaient de dix vaisseaux de différens rangs, de cinq fré- 
gates et dix bâtimens inférieurs. Elles se trouvaient ainsi moins nombreuses 
que les forces ottomanes. 

Les forces navales de la Russie, qui paraît ne pas devoir jouer un rôle actif 
dans cette coëércition , mais qu’on doit compter, et qu’il est nécessaire de ba- 
lancer pour exercer une influence réelle, se composent , en tout, de cinq divi- 
sions au grand complet. Chaque division consiste en un vaisseau à trois ponts, 
huit à deux ponts, y compris deux vaisseaux de 84 et six frégates, plus une 
corvette et deux avisos. Chaque vaisseau de ligne est monté par un équipage 
de 1,100 hommes, y compris l'état-major, ce qui porte l'effectif de l’armée 
navale à 50,600 hommes. Deux de ces divisions stationnent dans la mer Noire. 
Le nombre des hommes qu’elles portent est de 19,800. 

Les forces de la France, augmentées de tous les bâtimens armés qui se 
trouvent dans le port de Toulon, qui ont recu l’ordre de partir successivement 
pour le Levant , porteront l’escadre de l'amiral Lalande à huit vaisseaux, trois 
frégates, quatre corvettes et quatre bricks. 

La Turquie a done une escadre de vingt-neuf voiles, dont dix vaisseaux ; 
l'Égypte, une flotte de vingt-cinq voiles, dont dix vaisseaux également; la Russie, 
vingt-quatre voiles, dont dix-huit vaisseaux ; et la France, dix-neuf voiles, dont 
huit vaisseaux. En supposant la neutralité la plus absolue de la part de la Rus- 
sie, la France , si la flotte de Malte n’arrive pas promptement , aura à comman- 
der la paix à un ensemble de forces de cinquante-quatre voiles, dont vingt 
vaisseaux. On voit s’il est important d'augmenter nos forces dans les mers 
du Levant, et si les dix millions que la chambre a votés à cet effet seront de 
trop. 

La France ne peut donc, pour le moment, vu l’état de ses forces maritimes, 
agir que par son ascendant moral dans la question d'Orient , et cependant elle 
seule peut réellement agir, car les puissances avec lesquelles la France marche 
d’accord , en y comprenant ou non la Russie , ont des intérêts trop compliqués 
pour hasarder une démonstration nette et vigoureuse. L’escadre britannique 
était encore, il y a peu de jours, à Malte, et les actes de l'ambassadeur d’An- 
gleterre à Constantinople n’ont pas encore été expliqués de manière à prouver 
que son gouvernement a sincèrement désiré , dans ces derniers temps, le main- 
tien du statu quo. L’Autriche est trop occupée des avantages de son commerce 
avec l'Orient par Trieste, et des ressources que lui offre, pour transporter ses 
marchandises à la mer Noire, le Danube, avec ses cinq cents lieues de cours 
et ses cent vingt affluens, pour ne pas ménager à la fois la Turquie et la 
Russie, en restant plus ou moins dans l'attitude neutre qu’elle affectionne. 
C'est done la France qui va prendre le rôle actif, c’est elle qui vient s’inter- 
poser, avec des forces minimes , entre les deux flottes, c’est elle qui envoie des 
officiers d'état-major sommer la Porte de retirer ses troupes de la Syrie, et c’est 
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elle encore qui manifeste par la commission de la chambre, approuvée par le 
ministère , le dessein de former une alliance entre les puissances qui semblent 
appelées, par leur intérêt, à maintenir l'empire ottoman. La France se charge 
donc, on peut dire seule, d'arrêter le sultan dans ses desseins contre son 
vassal , de l'empêcher d'entrer en Syrie ou d'y demeurer, quand il a rassemblé 
à grands frais toutes ses troupes qu'il a retirées de l’Europe pour les concen- 
trer en Asie. La France fera virer de bord la flotte qu'il a équipée avec une 
persévérance inouie, surmontant tous les obstacles, et venant lui-même chaque 
jour encourager les travaux dans les fonderies de canons et les arsenaux. Par 
une seule signification intimée au chef de l'empire ottoman, elle l’obligera à 
renoncer au projet en faveur duquel il avait souscrit le traité de commerce avec 
l'Angleterre, qui livrait à cette puissance tout le trafic de la Turquie, mais qui 
mettait en opposition les intérêts anglais et ceux du pacha d'Égypte. Le rôle 
est beau, mais mille antécédens, aussi glorieux que déplorables, nous font 
craindre que la France n'oublie dans cette affaire qu’un seul soin , celui qu’elle 
oublie d'ordinaire , le soin de ses intérêts. 

Les dernières discussions de la chambre à ce sujet ne nous semblent pas de 
nature à éclaircir beaucoup cette question, quoique les orateurs les plus émi- 
nens, et des orateurs nouveaux d’un talent véritable, aient pris la parole. Nous 
avons beaucoup entendu parler de généralités et d'équilibre européen ; mais 
c’est à peine si un orateur a touché la question des intérêts commerciaux, cette 
question si respectable en Angleterre, en Autriche, en Russie, et qui est, en 
effet, aujourd’hui la première des questions politiques. On nous a démontré la 
nécessité de maintenir le statu quo, mais non la nécessité de multiplier nos 
rapports avec l'Orient, et d’y introduire, par des voies si faciles à établir 
pour nous, les produits de notre industrie. En un mot, il a été beaucoup trop 
question de la dignité de la France, mais beaucoup trop peu de sa prospérité, et 
cependant cette dernière question renfermait la première, car le soin de la pro- 
tection des intérêts d’une nation entraîne toujours le soin de sa dignité et de 
son honneur. C’est en ceci que la politique diffère de la morale ordinaire, et 
la lettre, loin de le tuer, y vivifie l'esprit. 

L’Angleterre a de grands intérêts en Orient, nul n’en doute. A-t-on vu le 
parlement anglais délibérer sur la vie ou la mort de l'empire ture, et la chambre 
des communes a-t-elle mandé le ministère à propos d’un crédit, pour lui im- 
poser une ligne de conduite? Nullement. C’est qu’en Angleterre on sait parfai- 
tement que les intérêts matériels doivent diriger la politique anglaise, et il ne 
peut y avoir les moindres doutes à ce sujet. En Angleterre, la balance du 
commerce a levé toute incertitude à cet égard , et l’on y sait de quel œil on doit 
regarder la France, la Russie et l'Autriche, du point de vue où les intérêts an- 
glais se placent en Turquie. Toutefois, comme en France on n’en est pas venu 
à cette politique pratique, la discussion qui a eu lieu au sujet du crédit de dix 
millions, quelque vague qu’elle soit en certains points , aura un résultat favo- 
rable, non en affermissant le gouvernement dans le dessein de jouer en Orient 
un rôle qui pourrait nous devenir préjudiciable, mais en montrant que la 
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France est décidée à ne pas supporter l'abandon de ses intérêts politiques ou 
autres dans cette affaire. 

Le discours du président du conseil qui a ouvert cette discussion indiquait 
en peu de mots la marche suivie par le cabinet. La première nécessité, aux 
yeux du ministère, était d'éviter un conflit entre le pacha et le sultan , de sus- 
pendre les hostilités entre les deux armées si elles avaient commencé. Le minis- 
tère annonçait donc qu'après un concert entre les deux gouvernemens, les 
escadres de France et d'Angleterre avaient été munies d'instructions à cet effet. 
C'est sans doute par une clause de ce concert que la France a fait les pre- 
miers pas, et que deux officiers d'état-major ont été envoyés l’un à Alexan- 
drie et l’autre à Constantinople, pour sommer les deux contendans de s'arrêter. 
L’escadre anglaise de l'amiral Stopford , composée de treize bâtimens dont six 
vaisseaux, n’a quitté Malte que le 2 juillet, et il est question d’une bataille 
livrée en Syrie entre les troupes turques et égyptiennes, le 21 juin. Il est done 
évident que l'Angleterre a mis moins d'empressement que la France à inter- 
venir dans le débat oriental , et que sa dignité ni son influence ne se trouveront 
compromises , si les armées comme les flottes turques et égyptiennes, n’obéis- 
sent pas aux sommations pacifiques qui leur sont adressées. Dans le cas con- 
traire , l'Angleterre se trouvera avoir contribué à cet heureux dénouement par 
son concert avec la France, annoncé au parlement par lord Palmerston; et 
pour ce qui est des idées de guerre entretenues à Constantinople par les agens 
anglais, on ne sera pas embarrassé de les désavouer. Déjà , depuis la nouvelle 
de la maladie du sultan , on insinue à notre cabinet que lord Ponsonby pour- 
rait bien avoir dépassé ses instructions. On voudra bien cependant remarquer 
que la passion de lord Ponsonby pour les intérêts du divan ne saurait être 
ancienne, car les démélés de cet ambassadeur avec M. Urquhart , son ancien 
secrétaire d'ambassade, et qui motivèrent l'éloignement de celui-ci, n'avaient 
d'autre cause qu’une passion toute semblable que M. Urquhart avait conçue 
pour la nationalité turque , qu’il cherchait, par tous les moyens, de préserver 
des usurpations du pacha d'Égypte. 

Les réflexions qui découlent naturellement de l'observation de tous ces faits 
ne nous conduisent pas toutefois à nous ranger à l’avis de M. le due de Valmy 
et à regarder l'empire ture comme entièrement anéanti et démembré. Un ar- 
gument fondé sur l'étude sérieuse et intelligente de l'Orient nous a frappés 
dans le discours de M. le duc de Valmy. 1! a montré, en effet, la Russie pres- 
sant l'empire ottoman vers le nord , et s’efforçant de rallier les élémens chré- 
tiens de l'empire , tandis que le pacha , maître des provinces méridionales , at- 
tire à lui les élémens musulmans, à la faveur de l'ascendant religieux qu’il 
emprunte de son titre de protecteur de la Mecque. C’est sans doute définir très 
justement le double danger que court l'empire turc que de le juger de part et 
d’autre sous le point de vue religieux ; et nous ne doutons pas que si la Tur- 
quie se désorganise, elle périra par la destruction des deux élémens musul- 
man et chrétien dont elle se compose. Toutefois le sultan a encore, sous ce 
point de vue, plus d’une ressource. Nous avons vu, il est vrai, que le grand 
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schérif de la Mecque a proposé tout récemment à Méhémet-Ali d’aller lui lever 
toute la population du Hadzchas, qui formerait une armée de cinquante mille 
hommes. On en a conelu que, le sultan étant abandonné par les gardiens du 
tombeau du prophète, serait bientôt abandonné par toute la population mu- 
sulmane de l'empire. On a oublié que le schérif, qui se trouve au Caire, a été 
déposé par Méhémet-Ali, et qu’il n’a sans doute eu d’autre dessein que de re- 
gagner le Hedzchas , et de se soustraire à la captivité véritable dans laquelle 
on le retient en Égypte. Ce seul fait prouve que, malgré les démonstrations 
du pacha en faveur des anciennes formes de l’islamisme, modifiées par le sul- 
tan, l’éléinent musulman est loin d’être dans ses mains, comme il est facile 
de le voir dans la partie de la Syrie où se sont avancées les troupes turques. 
Quant aux chrétiens d'Orient, malgré la conformité de religion, la Russie 
aura beaucoup de peine à les faire entrer dans ses desseins. Sur quatorze 
millions d'hommes dont se compose la population de la Turquie d'Europe, on 
compte près de dix millions de chrétiens, en y comprenant les tributaires ; 
ce qui réduit la partie musulmane au tiers de la population. Assurément si la 
Russie parvenait à s'assurer des sympathies de ces dix millions de chrétiens, 
elle serait bientôt maîtresse de l'empire; maïs cette population, où figurent 
les Serviens , les Valaques, les Boulgares, désire si peu un joug chrétien quel- 
conque, qu’elle s’est tournée, dans tous les temps, tantôt vers l'Angleterre, 
parce qu’elle la supposait plus décidée à soutenir le divan, tantôt vers la 
France , dont elle n’a cessé, depuis long-temps, et par le même motif, de sou- 
haiter la prépondérance. Pour la Russie, pour l’Autriche, les sentimens qu’elles 
excitent dans ces populations rappellent la situation de la Russie et de l’Angle- 
terre dans l Asie centrale , où les Anglais sont redoutés du côté des possessions 
anglaises , et les Russes haïs dans les contrées voisines des possessions russes. 
La Servie et la Moldavie sont ainsi disposées à l’égard du gouvernement autri- 
chien et du gouvernement russe. La population chrétienne de l'empire ture 
serait donc, au contraire, un élément favorable au maintien de l'empire otto- 
man , d’abord si le grand-seigneur se l’attachaït en la faisant participer aux 
mêmes droits que ses autres sujets, puis si le concert annoncé entre la France 
et l'Angleterre avait pour but de rétablir, dans les principautés tributaires, 
l'influence du gouvernement musulman , ce qui serait , en réalité, leur rendre 
une sorte d'indépendance. Cette tâche est difficile et demande à la fois la persé- 
vérance et l’énergie : pour la remplir, la France et l'Angleterre n’obtiendraient 
pas le secours de l'Autriche, dont les consuls ont récemment abandonné les 
agens anglais dans l'affaire de la Servie; mais les deux puissances concertantes 
réveilleraient ainsi les forces de la Turquie, et ce serait un appui suffisant. Si 
la France et l’Angleterre abandonnent les principautés, on verra se détacher 
encore de l'édifice ces deux ou trois pierres, pour nous servir de l'expression 
de M. Guizot, ou plutôt on les verra tomber sur l'édifice même pour l'écraser. 
Il faut, toutefois, rendre justice à l’Angleterre, elle a placé dans ces localités 
des agens supérieurs et habiles, et elle a fait tous ses efforts pour lutter contre 
les principes qui lui sont contraires. Quant à la France , selon sa louable cou- 
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tume, elle est à peine représentée dans ces contrées , et les informations qu’elle 
recoit de ses agens sont à peu près nulles. Ceci nous obligera d’examiner pro- 
chainement la situation de toutes nos agences politiques, et de montrer à quelles 
défavorables conditions on les a réduites. 

Nous le répétons, la Turquie n’est pas encore effacée de la carte, comme l’ont 
dit M. de Valmy et M. de Lamartine, elle a de grandes et nombreuses res- 
sources dans ses populations musulmanes, dévouées au chef de la religion, et 
elle n’a pas encore appelé à sa défense lés populations chrétiennes, qui sont 
braves et aguerries, et qu’elle s’attacherait en leur accordant quelques droits. Ces 
populations de tributaires et de rayas seraient la meilleure défense de la route 
de terre à Constantinople; et la réforme ne sera pas complète tant qu’on ne 
les aura pas convertis en soldats, en les élevant au même rañg que les autres 
sujets musulmans. En deux années, l'empire turc, sérieusement menacé au- 
jourd’hui, serait ainsi sauvé de sa perte. 

11 nous est impossible de suivre M. le duc dé Valmy dans son long discours, 
dont un seul paragraphe nous entraîne déjà bien loin. Ce discours renferme 
de graves reproches adressés à la politique française; nous ne les croyons pas 
tous immérités, comme l’a dit M. de Carné, et nous pensons que le gouver- 
nement aurait quelque profit à tirer de ces observations d’un de ses plus ardens 
adversaires. 

M. de Carné, initié par sa position à la plupart des affaires politiques exté- 
rieures qui ont eu lieu il y a quelques années, a très bien établi, comme nous 
l'avons fait, les deux parties distinctes , l’une immédiate , l’autre d’une nature 
plus sérieuse encore, maïs moins pressante, qui constituent la question des 
affaires de l'Orient. On s’est évidemment trompé en disant que M. de Carné a 
proposé de créer une nationalité arabe. M. de Carné est un homme trop 
politique pour ignorer que les siècles seuls eréent les nationalités ; pour les 
hommes , ils n’ont déjà que trop de peine à sauver les nationalités qui exis- 
tent. M. de Carné a simplement examiné la situation de l'Égypte, et il a 
conclu , de cet examen, que la France a là une tutelle obligée. En un mot, 
M. de Carné a cru voir que la France, qui a aujourd’hui, selon lui, in- 
térêt à maintenir la vice-royauté d'Égypte dans un état d'indépendance vrai- 
ment réelle, aura bientôt à la défendre contre une domination qui la me- 
nace de bien plus près que la domination du sultan. M. de Carné a dit toute 
sa pensée quand il a indiqué que le moment était peut-être venu de couper dans 
son centre ce qu'il nomme judicieusement l'immense blocus maritime formé 
par l'Angleterre, de Calcutta à Londres. L'indépendance de l'Égypte est, selon 
M. de Carné, le seul moven de parvenir à ce résultat, — l'indépendance de 
l'Egypte, mais avec le patronage de la France, qui l’aurait réclamée la pre- 
mière. L'influence anglaise domine le Portugal, l'influence autrichienne pré- 
vaut en Italie, l'influence de la Russie se fait sentir en Allemagne, l’influence 
française serait enfin quelque part, si le gouvernement parvenait à l’établir en 
Égypte. Bref, M. de Carné voulait qu’on prit parti pour le vassal ou pour le 
sultan, et que la France ne mît pas ses vaisseaux à la mer pour faire durer, 
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pour entretenir la situation la plus critique du monde, et pour porter une po- 
litique désintéressée au milieu de cinq puissances, les unes armées, les autres 
déjà en état de guerre pour les plus grands intérêts. La pensée de M. de Carné 
est très juste, très noble, très française , très haute; mais elle ne s’accomplira 
pas. La France fera hardiment et valeureusement le modeste métier de cons- 
table. Elle répandra ses trésors et le sang de ses marins, s’il le faut, pour arrêter 
la guerre de l’Égypte et de la Turquie. Si elle réussit à l'empêcher, elle aura 
noblement contribué à laisser mürir les combinaisons politiques et mercantiles 
de l'Angleterre et de la Russie. Si la France échoue, elle se mettra, nous le 
craignons du moins, à la suite d'intérêts qui ne sont pas les siens; mais quant 
à se prononcer, la France ne le fera pas, et M. de Carné le sait mieux que 
nous. Nous pensons toutefois que M. de Carné n’a pas voulu dire que la 
France devait se prononcer hautement , faire de sa politique extérieure un ma- 
nifeste, et devancer les évènemens, mais avoir un parti arrêté dans ses con- 
seils, et diriger toutes ses démarches vers le but de ses desseins. Et c’est encore 
à cela que nous répondons, en disant qu’à notre sens la France est sans des- 
seins dans ce moment en Orient, et qu’elle improvise chaque jour sa politique 
en présence de cabinets prudens et habiles, qui ont leur thême fait depuis 
long-temps. Nous voudrions voir démentir nos assertions par les évènemens, et 
nous ferions avec joie amende honorable au présent ministère, si nous l’avions 
méconnu en ce point. Malheureusement , en voyant la composition du cabinet, 
et particulièrement la direction actuelle du département des affaires étrangères, 
l’Europe entière s’est trouvée de notre opinion, et elle ne s’étonnera pas de voir 
la question d'Orient se terminer comme l’a indiqué si énergiquement M. de 
Carné : le blocus maritime de l'Égypte et son protectorat par l'Angleterre ré- 
pondront au blocus maritime de Constantinople et au protectorat de la Tur- 
quie par la Russie. 

Nous ne voulons pas rentrer dans une discussion déjà ancienne , puisqu'elle 
date de dix jours; mais il nous semble qu’on n’a pas accordé dans le publie 
assez d'attention au discours prononcé par M. Denis. Ce discours, plein de 
faits substantiels , eût été plus goûté dans le public anglais et dans le par- 
lement d’Angleterre; mais, en France, on s'attache aux généralités, et, 
en politique surtout, on ne veut procéder que par grands effets. Nous nous 
arrêtons moins aux conclusions politiques de M. Denis qu'aux renseignemens 
importans que renferme son discours. M. Denis a cru voir dans le discours de 
M. de Carné la proposition de créer un empire arabe, tandis qu’au fond 
M. de Carné proposait de soustraire, d’une manière ou d'autre, l'Égypte à 
l'Angleterre, qui a résolu de s’en emparer dès que les évènemens la favorise- 
ront. Quant à la conclusion matérielle de M. Denis, elle est parfaitement 
juste et motivée par les plus exactes observations. Elle consiste à modifier le 
projet du gouvernement , qui décèle, en effet, ou l'incertitude dans laquelle 
-nous le croyons plongé, ou la faiblesse et l'impuissance. La chambre devait 
done voter les fonds nécessaires pour tenir dix-huit vaisseaux sur les côtes de 
l'Asie mineure, et l’orateur ajoutait que le nombre des vaisseaux de haut bord 
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indiqués dans la situation des ports, suffirait pour fournir une seconde esca- 
dre assez forte pour faire respecter nos intérêts , nos droits et notre pavillon. 

Le discours dont nous parlons, porte entièrement sur le commerce de la 
France avec l'Orient; c’est pourquoi nous le regardons comme le discours le 
plus véritablement politique qui ait été prononcé dans cette discussion où 
presque tous nos hommes d’état ont pris la parole. L'Orient, M. Denis l’a 
bien dit, n’a été regardé long-temps par la France que comme une suite de 
ports, si bien caractérisés par nous, sous le nom d’échelles du Levant, et où 
nous trafiquions avec plus de facilité que les autres nations européennes. C’était 
là tout ce qui nous intéressait en Orient. Depuis, nous avons dû nous enquérir 
de la vie politique, de la tendance, de l’origine des peuples d'Orient ; car le bruit 
des coups sourdement frappés par la Russie est venu jusqu’à nous, et nous 
avons été forcés de la suivre, de loin du moins, dans l'étude qu’elle fait si 
profondément des affaires intérieures de l'empire ture, et de l’état de ses dif- 
férentes localités. Sous la restauration, une première faute a été commise, 
selon M. Denis, en suivant avec les puissances barbaresques, dépendantes de 
la Porte, un système qui a rompu et morcelé nos précieuses relations directes 
avec la Porte. Une faute non moins grave de la politique française a été la 
demande d’abolition du monopole, que la France, poussée par l'Angleterre, 
a sollicitée et obtenue. M. Denis a prouvé, en effet, que ce monopole était 
exactement celui que nous exerçons à l'égard de nos colonies, et que s’il 
nous semble bon de l’admettre là, il pourrait être bon de l’admettre ailleurs. 
Non content d'avoir nui à l’intérêt général de son commerce, le gouverne- 
ment français , toujours généreux aux dépens des intérêts de ses administrés, 
envoya deux escadrilles détachées de l’escadre d’Alger pour obliger les deys de 
Tunis et de Tripoli à accepter des traités dans lesquels la France stipulait pour 
toutes les nations, ne se réservant aucuns droits particuliers, contrairement 
aux usages suivis par toutes les puissances en pareil cas. Ces traités ruinèrent 
le commerce français en Afrique; et, plus tard, le principe de l'abolition du 
monopole, qui était tout favorable à la France, fut invoqué partout à notre dé- 
triment par les puissances rivales. Son adoption établie, grace à nous, met au- 
jourd’hui en péril, et a déjà frappé de décadence toutes nos relations commer- 
ciales avec l'Égypte, la Syrie, l'Asie mineure, et les autres provinces de la 
Turquie. Or, il s’agit d’un mouvement commercial d’exportation et d’impor- 
tation qui se monte à 160 millions. Si cette source de richesse achève de se 
tarir, on ne saurait dire jusqu'où s’étendra la crise financière dans nos ports 
et nos marchés de la Méditerranée; et c’est à notre manque de politique arrêtée 
en Orient, depuis un demi-siècle , que nous devons cet état de choses! 

Ces fluctuations, et surtout les dernières, nous ont frappés d’impuissance, 
en Égypte d’abord. Nos consuls y ont perdu leur influence dans les conseils 
politiques et industriels du pacha, où les ont remplacés successivement les deux 
consuls russes, M. Duhamel, aujourd’hui ministre à Téhéran, et M. de Mé- 
dem , agens habiles, comme la Russie en oppose partout aux nôtres, qui sont 
loin de les égaler. En Syrie, notre influence était telle que, naguère encore, 
les marchandises anglaises qu’on voulait faire accepter dans cette contrée y 
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étaient expédices par Marseille. Depuis l’arrangement de Kutaya, qui remet la 
Syrie dans les mains du pacha d'Égypte, l'Angleterre s’est emparée des béné- 
fices du commerce et de presque toutes les transactions. 

Pour Constantinople, pour Smyrne, pour la Turquie proprement dite, 
M. Jouffroy a pensé que, pour raviver notre commerce, une simple révision 
des tarifs suffirait, comme si une révision de tarifs n’était pas une affaire des 
plus majeures, à laquelle tous les prédécesseurs actuels de l'amiral Roussin, et 
l'amiral lui-même, n’ont pu parvenir, malgré le zèle de eet ambassadeur. Pour 
le dernier traité de commerce exigé par l’Angleterre, souscrit par la France, et 
auquel d’autres puissances se voient forcées d'accéder, M. Denis en juge en 
deux mots la portée. L’Angleterre a eu pour but de porter atteinte à notre 
commerce dans le Levant, et en même temps de se faire une arme contre Mé- 
hémet-Ali s’il refusait d’admettre le monopole, ou de l’affaiblir en le forçant 
de l’accepter. Pour les Russes, M. Denis voit également leurs projets politiques 
dans leurs combinaisons commerciales, et il les montre luttant habilement avec 
l'Angleterre à Constantinople et à Alexandrie, où notre influence politique a 
subi les mêmes vicissitudes que notre commerce. M. de Carné nous avait montré 
quels résultats matériels aurait pour nous le blocus commercial de l'Égypte par 
l'Angleterre; M. Denis nous montre, en perspective, notre commerce du Le- 
vant détruit par l’occupation russe de Constantinople, nos ports de la Médi- 
terranée déserts, l'Orient fermé à nos capitaux , et notre marine militaire, qui 
ne s’alimente que par notre marine marchande, réduite à un état qui ferait de 
nous une puissance maritime secondaire. 

Il ya bien loin du discours de M. Denis au discours de M. de Lamartine. 
L’illustre orateur regarde l'empire ture comme ayant déjà disparu de la terre; 
c’est un spectre que le corps a abandonné, et sa chute sera si prompte, s’il 
faut en croire M. de Lamartine, que la France doit se hâter et prendre im- 
médiatement en Orient une de ces positions maritimes et militaires comme 
l'Angleterre en possède une à Malte , et la Russie dans la mer Noire. Le statu 
quo commercial semblait, avec raison , à M. Denis désastreux pour la France; 
M. de Lamartine assure que la France étouffe dans le statu quo politique, et 

qu’il faut se hâter de profiter de cette intervention devenue indispensable, 
pour en sortir. Si les idées de M. de Lamartine devaient mener à l’exécution 
des idées de M. Denis, il faudrait se hâter d’y applaudir; mais un gage quel- 
conque saisi en Orient ne rétablirait pas nos affaires commerciales, et la 
France a un parti à la fois plus énergique et plus prudent à suivre. Il y a 
quelques années, M. de Lamartine prononça, au sujet de l'Orient, un dis- 
cours qui eut un grand retentissement dans cette partie du monde, et auquel 
répondit le Moniteur ottoman. La feuille turque reprochait à M. de Lamartine, 
voué au culte de la civilisation chrétienne et européenne, de ne pas vouloir 
admettre qu’il en existe une autre. Les Orientaux, devenus publicistes, lui 
demandèrent pourquoi il voulait étendre sur eux des institutions moins appro- 
priées à leur sol et à leur nature que celles qu’ils possèdent. Ils se récriaient 
beaucoup contre les assertions de M. de Lamartine , qui avançait que le patrio- 
tisme leur était inconnu, et lui faisaient remarquer assez judicieusement que, 
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pour cent mille Européens qui se transportent en Orient, à peine un seul 
Asiatique passe-t-il en Europe ; et cependant les Asiatiques ne redoutent pas les 
distances. L’Oriental n’a pas de patrie? répondaient-ils; le voit-on quitter le 
sable du désert pour aller habiter les environs enchanteurs de Damas ou de 
Bagdad? Il ne possède pas? dites-vous; mais un sultan n’oserait, sans la 
permission expresse d’un propriétaire entrer dans sa maison, tandis qu’en 
Europe on fouille, on séquestre, on ferme les habitations. M. de Lamar- 
tine avait dit que les habitans actuels de la Turquie ne forment pas un 
peuple; on lui demanda si l’Arabe et l'Osmanli, soumis au même sultan, 
diffèrent plus l’un de l’autre que le Polonais et le Russe, le Hongrois et 
le Bohémien soumis à l’Autriche. Enfin on lui montrait les conquérans 
chrétiens extirpant, quand ils le pouvaient, le mahométisme, tandis que 
les conquérans mahométans respectaient la religion, les mœurs et jusqu’à 
la législation de leurs sujets chrétiens. Ce n’était pas trop mal répondre pour 
des Tures, et il nous semble que la réforme n’a pas tout-à-fait anéanti un gou- 
vernement qui raisonne de la sorte. Le moment de sa mort pourrait done avoir 
été un peu avancé dans la pensée de M. de Lamartine ; et si la France savait se 
former dès cette heure une politique conforme à ses intérêts , elle aurait encore 
le temps de la pratiquer de manière à retarder pendant longues années le partage 
de l'empire ture, ou à prendre la part qui lui convient lorsque l’heure de sa ehute 
aura sonné. M. Villemain , qui s’est donné la tâche de montrer l’empire otto- 
man encore tout plein de vie, et qui a un peu exagéré, de son côté, les forces 
vitales de eet empire, n’a pas eu dessein , nous l’espérons , de dispenser le mi- 
nistère de prêter secours à la Turquie, en montrant qu’elle peut se secourir 
elle-même. Quant à la politique de la France en Orient depuis neuf ans, poli- 
tique que M. Villemain est venu défendre, l’état de nos relations avec le 
Levant la fait mieux juger que ses paroles, et toute l’éloquence du spirituel 
ministre échoue devant les chiffres de nos statistiques commerciales et de nos 
budgets. 
Il faut s'arrêter, et renoncer à suivre les orateurs, et même M. Guizot dans 
son beau plaidoyer en faveur du maintien de l'indépendance ottomane. Nous 
nous bornerons à une seule observation sur le discours de M. Guizot. L'Égypte 
et la Grèce sont, selon lui, deux pierres tombées naturellement de l'édifice 
ture; il faut les laisser tomber, et se consoler en pensant qu’il n’y a pas eu dé- 
membrement , mais un simple écroulement qui laisse subsister l'édifice. — Il en 
est ainsi pour la Grèce peut-être. La Turquie peut encore tirer parti de la Grèce. 
Organisée comme elle est, la Grèce a intérêt à ce que la Méditerranée jouisse 
de son indépendance, c’est-à-dire à ce qu’un plus grand nombre de puissances 
y dominent ; elle a surtout intérêt à ce que son voisinage soit occupé par un 
gouvernement réduit à se maintenir et à se défendre comme est la Tur- 
quie. Le voisinage de la Russie serait fatal à la Grèce, et son gouvernement, 
quelles que soient les apparences , ne peut souhaiter un évènement qui le met- 
trait à la merci de la Russie ou de l'Angleterre. Mais pour l'Égypte émancipée, 
la similitude de crogänces et de mœurs en feront toujours la rivale de la Tur- 
quie, et si c’est une pierre tombée naturellement, elle est tombée de manière à 
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obstruer singulièrement l'édifice. Et, en effet, ne voyons-nous pas que c’est 
de ce côté que se trouvent tous les embarras de la Porte, et que de là, sans 
doute, viendra la cause réelle de la ruine de l'empire ture, si elle doit avoir lieu. 

Après cette mémorable discussion, qui aura du moins pour résultat d’appren- 
dre à la France tout entière quels immenses intérêts français se rattachent à la 
question d'Orient , la chambre a passé à la discussion des chemins de fer et de 
plusieurs projets de loi exclusivement industriels. Dans ces différentes discus- 
sions, le ministère a montré beaucoup plus de sollicitude pour les petites ques- 
tions que pour les grandes; nous avons vu M. Dufaure, notamment, com- 
battre avec ardeur pour le chemin de fer de Versailles et abandonner le che- 
min de fer du Hâvre. La chambre elle-même, sans direction, suivie pas à 
pas par le ministère qui s’étudie dans les commissions à flatter ses penchans, 
n’a pas trouvé le temps d'examiner et de discuter la question des sucres, 
celle des canaux et de l'amélioration des ports; mais ses commissions trouvent 
le temps de s'occuper longuement de la grande question du remplacement de 
l'effigie de Henri IV par celle de Napoléon sur la décoration de la Légion- 
d'Honneur, et elle donne des séances entières à de misérables débats sur quel- 
ques souscriptions littéraires, débats mélés de calomnies et de mensonges, et 
suscités par de pauvres animosités. M. de Salvandy a été particulièrement 
l’objet des attaques qui ont eu lieu dans la dernière séance de la chambre. 
Nous le félicitons à la fois et de la manière dont il a été attaqué, et de la 
manière dont il a su se défendre. Un député l’avait accusé injustement , la 
veille, d’avoir souscrit aux Mémoires du Diable. Hier, il lui a reproché d’au- 
tres souscriptions à quelques recueils plus littéraires que politiques. M. de 
Salvandy n’avait qu’à lire la lettre par laquelle il imposait à ces recueils des 
conditions toutes favorables à la propagation des sciences et des notions 
de civilisation, pour enlever l'approbation de la chambre. M. de Salvandy a 
préféré dédaigner des attaques sans portée, et son exemple doit être suivi. 
Quant au reproche d’avoir dépassé ses crédits, M. de Salvandy s'était refusé 
la satisfaction que se procurent chaque jour les ministres actuels; il n’avait 
pas voulu se défendre en déclarant que son prédécesseur lui avait légué pour 
600,000 francs d’engagemens. La discussion a amené d’elle-même l’éclair- 
cissement de ce fait; il est resté démontré que l'accusation avait grossi de 
moitié des actes d’ailleurs très honorables, et en même temps on a été forcé 
de reconnaître toute la délicatesse et la loyauté de l’homme politique qu’on 
attaquait. M. de Salvandy et ses collègues ont donné déjà plus d’une fois 
l'exemple des égards que se doivent les hommes qui ont participé à différentes 
époques au pouvoir; mais malheureusement cet exemple n’a pas profité aux 
ministres actuels, qui semblent encore faire de l'opposition par habitude contre 
ceux à qui, par habitude aussi , ils donnent à la tribune le titre de ministres. 
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